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RESUME EXECUTIF
a- Introduction

1. A l’issu du processus de dialogue politique associant les Etats membres, les acteurs socioprofessionnels, la société civile et les organismes de coopération, les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont adopté en janvier 2005, la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) comme instrument de mise en œuvre du PDDAA. Dans ce contexte, la commission de la CEDEAO et le Secrétariat du NEPAD ont travaillé pour mettre en place un cadre unique de programmation et d’intervention pour le secteur agricole, l’ECOWAP/PDDAA. 

2. Au niveau régional, l’opérationnalisation de l’ECOWAP/PDDAA s’est traduite par la formulation de trois programmes mobilisateurs régionaux adoptés en fin 2009 et dont la mise en œuvre repose sur l’exécution de programmes d’investissements au niveau régional (PRIA) venant en appui aux initiatives nationales(PNIA).  

3. Le plan d’investissements agricoles régional 2010-2015, pour la mise en œuvre des programmes mobilisateurs, ambitionne que l’Afrique de l’Ouest assure la majeure partie de ses besoins en produits et sous-produits animaux à travers la promotion de l’élevage régional. Sur la base de cette vision, le Forum sur le développement de l’élevage, tenu en février 2010 à Niamey (Niger), a fait des recommandations  relatives à la définition d’un Plan d’action régional pour le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO. 

4. Le Plan d’action s’inscrit dans le cadre global du programme régional d’Investissement et s’insère en particulier dans l’objectif spécifique n°1 : Promotion des produits stratégiques pour la sécurité et la souveraineté alimentaires.

5. Les termes de références et les orientations du plan ont été validés à Cotonou, du 9 au 13 Août  2010 par un groupe d’experts.
b- Contexte et problématique du secteur de l’élevage de l’AO

6. Du point de vue macroéconomique, l’élevage joue un rôle essentiel au sein de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en contribuant à hauteur de 44% au PIB agricole régional. Aussi, ce sous-secteur assure des moyens de subsistance à des millions de personnes engagées dans diverses activités de production, de transformation, de commercialisation et de services  de la chaîne de l’élevage.
7. En dépit de cette importance, les investissements et appuis en faveur du secteur de l’élevage ont été relativement faibles ces dernières années. Les politiques mises en oeuvre ne tiennent généralement pas compte de la complémentarité entre les zones de la région. En conséquence, le potentiel de production animale est encore rarement optimisé. La région continue d’importer de grandes quantités de produits animaux afin de satisfaire les besoins croissants des populations, en réponse à la faible disponibilité de la viande et du lait dans la région. Avec un taux de croissance annuel estimé à 4%, cette demande en produits animaux, particulièrement des pays côtiers, augmentera de plus de 250 % d’ici à 2020.
8. L'élevage ouest africain pratiqué majoritairement selon un mode extensif, est également soumis à de nombreuses contraintes de production, de transformation et de commercialisation, parmi lesquelles :  (i) les contraintes de production et d’alimentation du bétail, en raison du faible potentiel génétique des races animales et de l’accès difficile aux ressources pastorales et intrants zootechniques ; (ii) les contraintes de transformation et de commercialisation par manque d’infrastructures répondant aux normes internationales  et à l’existence de nombreux obstacles à la circulation des produits animaux; (iii) les contraintes sanitaires avec la persistance des maladies transfrontalières y compris les zoonoses et le faible niveau de conformité des services vétérinaires aux normes de l’OIE; (iv) les contraintes d’ordre institutionnel, législatif et règlementaire provenant de l’inadaptation ou de la non application des textes, de la faible capacité d’intervention des services de l’élevage et l’insuffisance dans le système d’information sanitaire et zootechnique ;  (v) les contraintes financières marquées par la faiblesse des investissement et les difficultés d’accès au financement ; (vi) les contraintes d’ordre social et environnemental  liées à l’approche, aux effets du changement climatique et à la faible alphabétisation des éleveurs ; (vii) la fragile et faible niveau d’organisation professionnelle des acteurs des filières bétail, viande et lait.
9. En cherchant à promouvoir le développement de l’élevage dans une perspective de croissance économique et de réduction de la pauvreté, plusieurs actions ont été mises en œuvre ou sont en cours de réalisation dans la région à travers des programmes et projets nationaux et régionaux initiés par les Etats, les organisations sous-régionales (CEDEAO, UEMOA, CILSS) en collaboration ou non avec les partenaires au développement. 
10. Tout cela se déroule dans un contexte mondial influencé par une croissance rapide de l’économie et de l’innovation technique et marqué l’expansion de l’élevage intensif spécialisé au détriment des petites exploitations, le déplacement géographique de l’offre et de la demande vers les pays en développement et la mondialisation des sources d’approvisionnement et des échanges. Concernant la protection des pays et des régions contre les risques de propagation rapide des maladies animales transfrontalières y compris les zoonoses que le commerce des produits animaux peut provoquer, l’OIE prône les concepts de « Bien Public mondial »,  de « un monde, une seule santé »  et de « Bonne Gouvernance des services vétérinaires» 
11. Le défi majeur de l’ECOWAP/PDDAA est celui de nourrir convenablement une population ouest-africaine de plus en plus nombreuse et fortement urbanisée, en s’appuyant sur une optimisation des potentialités de l’élevage régional. Le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO requiert donc une vision communautaire exprimée à travers un plan d’action spécifique.

c- Liens cohérents avec les orientations et axes de l’ECOWAP/PDDAA
12. Le Plan d’action pour le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO est en liens cohérents avec les orientations et axes de l’ECOWAP/PDDAA. Il s’inspire des programmes d’investissements nationaux (PNIA) et régionaux (PRIA), et traduit en actions concrètes la composante 2 du premier programme mobilisateur régional de l’ECOWAP/PDDAA portant sur la : « Promotion des produits stratégiques pour la souveraineté alimentaire ».
d- Logique d’intervention du plan d’action
1. Objectifs et résultats attendus
13. L’objectif global recherché par le Plan est la transformation et valorisation économique des filières bétail, viande et lait pour satisfaire de manière durable la sécurité alimentaire, réduire la pauvreté et procurer des revenus décents à ces actifs, tout en préservant les ressources naturelles.
14. Les résultats attendus constituant les composantes du plan sont les suivants : 
(1)  La promotion des filières bétail, viande et lait ;

(2) La sécurisation de la mobilité transnationale et réduction des conflits ;

(3) La structuration des filières des productions animales.

(4) La création d’un environnement favorable au développement des filières bétail, viande et lait 
2. Description des composantes et sous composantes : 
a. Composant 1 : Promotion des filières bétail, viande et lait
15. Objectifs : La présente composante vise à accroitre le rendement de la production et de la productivité animales, et à améliorer la compétitivité des filières bétail viande et lait en Afrique de l’Ouest. Elle est déclinée en trois sous-composantes :
· Amélioration de la santé animale à travers les activités  suivantes :  (i) Renforcer les capacités de diagnostic d’un réseau de laboratoires au niveau régional ; (ii) Renforcer l’alerte précoce et la réponse régionale en matière de santé animale (maladies animales transfrontalières et les zoonoses) ; (iii) Produire et contrôler les intrants vétérinaires ; (iv) Faciliter l’accès aux prestations vétérinaires ; (v) Renforcer le cadre législatif et règlementaire ; (vi) Appuyer la création de réseaux régionaux de socio-économie de l’élevage, des laboratoires, et de l’épidémiologie vétérinaire.

· Promotion et l’amélioration de l’accès à l’alimentation du bétail  grâce aux activités ci-après : (i) Réaliser des aménagements pastoraux ; (ii) Mettre en place un dispositif d'alerte précoce sur les risques de crises fourragères et hydriques ; (iii) Promouvoir l’intégration agriculture-élevage ; (iv) Améliorer le système d’approvisionnement en aliment du bétail et en semences fourragères.
· Amélioration de la performance des races animales locales en mettant les activités suivantes : (i) Evaluer et harmoniser la réglementation sur la gestion des ressources génétiques ; (ii) Mettre en réseau les centres d’étude génétique des races animales  locales et renforcer leurs capacités
Coût estimatif : 20 millions USD 

b. Composante 2 : Sécurisation et facilitation de la mobilité transfrontalière du bétail et réduire les conflits 
16. Objectifs : L’objectif principal de la composante est de créer les conditions d'une exploitation durable et non conflictuelle des ressources pastorales transfrontalières en vue d'améliorer les conditions de vie des populations.  Les sous-composantes techniques sont : 
· Développement d’aménagements transfrontaliers et contrôle de la transhumance avec les activités : (i) Actualiser, baliser et protéger les couloirs de transhumance ; (ii) Réaliser des aménagements connexes aux couloirs de transhumance ; (iii) Mettre en place des infrastructures zoo-sanitaires aux frontières ; (iv) Faciliter l’utilisation du certificat international de transhumance  (CIT) ; (v) Relire et harmoniser les textes sur la transhumance transfrontalière ; (vi) Mettre en place un cadre régional de règlement et de prévention des conflits ;

· Elaboration d’une charte régionale et promotion d’un observatoire régional de la transhumance en exécutant les activités : (i) Mettre en place et assurer le fonctionnement d’un Observatoire régional sur la transhumance ; (ii) Elaborer une charte régionale sur la transhumance 

Coût estimatif : 52 millions USD

c- Composante 3 : Structurer les filières de productions animales
17. Objectifs : construire des filières de manière cohérente et équitable  pour garantir la juste rémunération des producteurs dans un esprit solidaire. Pour atteindre ces objectifs,  la composante est déclinée en  sous-composantes: 
· Renforcement de l’organisation de l’interprofession et normalisation en matière de productions animales avec les activités: (i) Structurer le cadre institutionnel et renforcement organisationnel des acteurs des filières bétail, viande et lait ; (ii) Promouvoir les Initiatives de partenariat et de contractualisation dans la chaîne de valeur des filières bétail, viande et lait.
· Promotion des marchés autogérés à travers les activités : (i) Appuyer les Etats dans le développement des marchés autogérés ; (ii) Accompagner et renforcer les stratégies de commercialisation des produits.
· Promotion de la transformation et de la valorisation des produits animaux en mettant en œuvre les activités : (i) Promouvoir le développement d’initiatives privées régionales dans la transformation agroalimentaire des produits animaux ; (ii) Favoriser la spécialisation et l’accréditation de laboratoires de référence régionaux selon les normes internationales pour la certification des produits animaux transformés ; (iii) Améliorer les systèmes de transformations et de conditionnement des produits animaux.
· Promotion du  commerce intra-régional des produits animaux. Les activités sont : (i) Mettre en place d’un mécanisme de facilitation du commerce intra-régional ; (ii) Encourager une meilleure intégration régionale du commerce du bétail.
Coût estimatif : 20 millions USD

d- Composante 4 : Créer un environnement favorable au développement des filières bétail, viande et lait
18. Objectifs : garantir un cadre propice susceptible de mobiliser les investissements publics et privés dans les filières animales pour répondre à une demande en produits animaux sain s et de qualité. La composante s’articulera autour de  4 sous-composantes : 
· Promotion de la science, la technologue, la recherche et la formation vétérinaire. Les activités identifiées sont : (i) Appuyer l’actualisation des paramètres zootechniques ; (ii) Capitaliser et vulgariser les technologies et les bonnes pratiques ; (iii) Conduire des activités de recherche pour le développement de la filière bétail-viande ; (iv) Harmoniser les curricula de la formation vétérinaire et mettre en réseau les institutions d’enseignement supérieur en science et médecine vétérinaires ; (v) Promouvoir la mise en réseau instituts régionaux de recherche et d’enseignement  en science et médecine vétérinaires. 

· Promotion des mécanismes assurantiels contre les risques climatiques et environnementaux avec les activités suivantes : (i)  Garantir la pérennité de l’exploitation par un dispositif assurantiel ; (ii)  Préservation de l’outil se solidarité national et régional.
· Promotion de l’approche genre en exécutant les activités que sont : (i) Développer des outils et des approches tenant compte de la dimension de genre; (ii) Préparer et utiliser des listes de contrôle pour s'assurer la prise en compte de la dimension de genre.
Coût estimatif : 20 millions USD

INTRODUCTION
Le sous secteur de l’élevage reste une composante essentielle de l’agriculture ouest africaine, avec une large contribution au PIB agricole pouvant aller de 5% dans les pays côtiers, à 44% dans les pays sahéliens. Il occupe en outre une place importante dans la vie sociale, la diversification des revenus et la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations. 

L’importance de l’élevage dans l’économie de la région est imputable aux effectifs de son cheptel qui est  l’un des plus élevés et varié d’Afrique et à l’ensemble des productions des viandes  (20,35 millions de tonnes, soit 8,7 kg par habitant) et de lait (2,05 millions de tonnes, soit de l’ordre de 7,7 litres par habitant).
Malgré ce grand potentiel, l’offre régionale des produits animaux, notamment de la viande et du lait, est encore largement en dessous des besoins de la région. Le volume des importations de viandes de volailles a été multiplié par plus de 5,5 sur la période 1994-1996 à 2004- 2006. Les importations de produits laitiers de la région ont également connu une nette progression au cours des dix dernières années. Selon les statistiques de la FAO, la valeur des importations de produits laitiers de l’Afrique de l’Ouest est passée de 323,4 millions de dollars en 2000 à 740,8 millions en 2008, soit une augmentation de 129 %.

Cette forte progression des importations est due aux contre-performances rencontrées au niveau du sous-secteur de l’élevage. Celles-ci sont attribuables d’une part aux faibles investissements et appuis  accordés  au sous secteur, et d’autre part à diverses contraintes climatiques, institutionnelles, sanitaires, de transformation et de commercialisation, d’accès à l’alimentation du bétail,  et de gestion des ressources pastorales qui grèvent fortement la productivité des systèmes d’élevage.

L’alimentation du bétail est un des principaux facteurs limitant la perspective d’une augmentation des productions animales en Afrique de l’Ouest. La transhumance du bétail est confrontée à une insécurité foncière des couloirs de passage  et d’accès aux ressources pastorales, ainsi qu’à de nombreux conflits qui compromettent la vie socio-économique des communautés rurales (cohésion sociale altérée, risque pour les investissements locaux).

Le commerce des produits animaux est entravé par la faiblesse des infrastructures et par la présence de façon quasi endémique de maladies animales transfrontalières y compris les zoonoses, dont l’impact  se traduit, entre autres, par :

· des pertes directes dues aux mortalités enregistrées chez les animaux;

· des pertes indirectes dues à la baisse de la production, aux coûts des mesures prises pour contrôler les maladies (traitements, prophylaxies, biosécurité), à la baisse de la consommation des produits (psychose des maladies zoonotiques, la consommation des œufs et des poulets ont dues baisser  pendant les foyers de grippe aviaire hautement pathogène suite à la psychose causée par la maladie), au non accès des animaux et des produits animaux aux marchés internationaux conformément aux accords SPS ;

· des problèmes de santé publique pour les consommateurs.

C’est donc pour faire face à ces contraintes que la CEDEAO s’est investie très tôt (en 1998, puis 2003) dans la mise en place de dispositifs règlementaires pour améliorer la productivité animale, se conformer aux normes internationales et protéger la santé humaine. 

Sur la base des initiatives et expériences en cours dans la région (CEDEAO, UEMOA, CSAO/OCDE, CILSS, ROPPA, etc..), un Forum sur le développement de l’élevage s’est tenu en février 2010 à Niamey (Niger) et  a  recommandé à la Commission de la CEDEAO de :

· définir une stratégie spécifique de développement de l’élevage dans le cadre de la mise en œuvre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP);

· traduire d’ici 2010 les orientations contenues dans la note d’orientation en plan d’actions pour le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO.

Aussi, le plan d’investissements agricoles régional 2010-2015, pour la mise en œuvre des programmes mobilisateurs adoptés en fin 2009, ambitionne que l’Afrique de l’Ouest assure la majeure partie de ses besoins en produits et sous-produits animaux à travers la promotion de l’élevage régional. 

Pour ce faire, l’élaboration du présent plan d’action détaillé se veut  être la mise en œuvre des orientations et des recommandations du Forum de Niamey pour  le développement de l’élevage dans l’espace CEDEAO. 
1- CHAMP COUVERT PAR LE PLAN REGIONAL D’INVESTISSEMENT (PRI)  AGRICOLE DE LA CEDEAO
a. Définition du Plan régional d’Investissement pour la mise en œuvre des programmes mobilisateurs. 
1. Le Plan régional d’Investissement pour la mise en œuvre des programmes mobilisateurs est focalisé sur un nombre limité de questions clés, déterminantes pour impulser et conduire une transformation décisive et massive du secteur agricole ouest africain. 
2. Il s’articule autour de trois programmes mobilisateurs qui se structurent autour de : (i) Promotion des produits stratégiques pour la sécurité et la souveraineté alimentaires,  (ii) Promotion d’un environnement global favorable au développement agricole régional,  (iii) Réduction de la vulnérabilité alimentaire et promotion de l’accès durable à l’alimentation.

3. Il vise à apporter des réponses aux principaux obstacles qui se dressent sur le chemin de la croissance agricole et de la sécurité alimentaire, en abordant simultanément les enjeux de production, les enjeux commerciaux et l’environnement global du secteur agricole, et enfin les enjeux liés à l’accès à l’alimentation. 

4. Il est construit dans une perspective de résultats significatifs à court et moyen termes. Ces résultats doivent être mesurables à l’échéance de cette première génération de programmes, en 2015.

5. Tout en s’inscrivant dans les trois axes d’intervention et les six composantes de ECOWAP/PDDAA ainsi que dans les quatre piliers du NEPAD, ce plan vise à articuler correctement les investissements de court terme en réponse à l’urgence et les interventions structurantes de  moyen et long termes : (1) l’accroissement rapide et durable des productions alimentaires, (2) la structuration des filières et la régulation des marchés et (3) la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations vulnérables. 

6. Il cherche aussi à poursuivre les efforts consentis dans le cadre des programmes d’urgence soutenus par les facilités spéciales mises en place par les partenaires au développement, de manière à engranger des résultats durables en matière de développement agricole et de sécurité alimentaire. Il permet de bâtir des dispositifs institutionnels et de délivrer les services indispensables à l’agriculture, sur des bases durables de façon à sécuriser les conditions de production et d’échanges. 

7. Il requiert un investissement prioritaire de la CEDEAO car il combine quatre  caractéristiques majeures :

· La nécessité d’un travail de coordination entre les différents départements au sein de la Commission de la CEDEAO (agriculture, environnement et ressources en eau, macroéconomie, commerce-douanes, infrastructures, affaires humanitaires, etc.);

· La nécessité d’un dialogue politique de haut niveau sur la convergence des politiques publiques avec les Etats membres de la CEDEAO ;

· L’association, dans sa définition et sa mise en œuvre, (i) d’instruments réglementaires (qui ne peuvent être délégués à d’autres institutions), et (ii) de projets à caractères régionaux.

· La prise en compte de l'approche filière. Elle est essentielle compte tenu du rôle joué par les femmes et par les jeunes dans le développement agricole et la sécurité alimentaire d'une part, l'insertion professionnelle des jeunes et le devenir des agricultures en général d'autre part. Cette préoccupation n'en relève pas moins prioritairement et principalement des prérogatives du niveau national au sein des PNIA, le niveau régional ayant peu de capacités à intervenir dans ces domaines. Cependant compte tenu du retard qu'il convient de contribuer à combler pour assurer une équité dans l'intervention de la politique agricole, le programme régional d'investissements exploitera deux leviers:

a) La mise en œuvre d'actions ou sous actions spécifiques permettant de s'assurer qu'une part équitable des ressources dans certains domaines d'intervention soient explicitement dirigées vers les organisations de femmes ou de jeunes (cas par exemple des fonds destinés au renforcement des capacités);

b) La mise en place d'incitations et/ou de conditionnalités à la mobilisation des ressources régionales en appui aux programmes nationaux. Ces incitations prendront la forme de conditions dans les contrats passés avec les Etats membres, les acteurs institutionnels, le secteur bancaire, etc. Elles seront prises en compte dans le mécanisme de suivi-évaluation à travers des indicateurs sexo-spécifiques permettant de juger la prise en compte de la dimension genre dans la mise en œuvre  des actions et au niveau des impacts.

8. Il respecte le principe de subsidiarité entre les différents niveaux de l’action publique. Il contribue ainsi à une clarification progressive de la gouvernance et à l’affirmation des modalités particulières de mise en œuvre  de l’ECOWAP/PDDAA, fondées sur :

· Le dialogue permanent avec les acteurs du secteur agricole, en particulier les organisations de producteurs ; 

· La valorisation des compétences et savoirs faire des institutions techniques spécialisées dans la mise en œuvre des programmes d’investissements ; 

· Un leadership clairement exercé par la Commission de la CEDEAO et les autres organes (Sommet, Conseil, Parlement) sur le plan de l’orientation générale de la politique et l’élaboration des compromis régionaux. Ce leadership touche plus particulièrement les domaines de souveraineté ou de compétence régionale qui impliquent des réformes de politiques publiques, ou des domaines pour lesquels le cloisonnement des compétences ou les capacités des institutions techniques spécialisées ne permettent pas une mise en œuvre déléguée efficace ; 

· La focalisation du niveau régional sur trois grandes catégories d’interventions : i) la gestion des interdépendances entre les pays ; ii) la coopération autour de problèmes communs à plusieurs pays pour lesquels le niveau régional permet de réaliser des économies d’échelle significatives ; iii) la gestion des relations de la région avec l’extérieur. 

9. Il permet d’articuler les actions thématiques envisagées dans les différents sous programmes du PRIA dans le cadre d’approches transversales plus cohérentes et holistiques. Il prend en charge les différents déterminants de la transformation du secteur agricole et permet de sortir des approches « technicistes » qui font passer au second plan l’environnement économique, commercial et institutionnel des producteurs et des autres agents économiques. 

10. Le Plan Régional d’Investissement pour la mise en œuvre des programmes mobilisateurs   cherche à répondre à un critère de faisabilité. Il doit correspondre aux capacités humaines et institutionnelles actuellement disponibles pour la mise en œuvre et à une enveloppe financière raisonnablement mobilisable compte tenu des engagements pris par la Communauté régionale et la Communauté internationale (cf. les conclusions du dernier sommet du G8, tenu à Aquila en juillet 2009).

11. Le caractère fédérateur du  plan s’exprime à trois niveaux :

· Il fédère dans une vision commune les priorités nationales et régionales : les PNIA comportent des programmes prioritaires qui intègrent des dimensions régionales qui dépassent les prérogatives des institutions nationales et que le Plan d’investissement régional prend en charge.

· Il fédère et articule l’approche par les investissements et l’approche par les instruments de politique publique (réglementations, incitations, etc.); 

· Il fédère autour de questions clés communes les approches développées dans les différents sous programmes du PRIA.
b. L’articulation du Plan Régional d’investissement avec les programmes thématiques existants ou en cours d’élaboration.  

12. Depuis l’adoption de la politique agricole en 2005, un ensemble de programmes thématiques a été conçu. C’est par exemple le cas pour la transhumance transfrontalière, la lutte contre la grippe aviaire, la lutte contre la mouche des fruits, le marché des intrants, la biosécurité, etc.  Par ailleurs la CEDEAO a enclenché un travail de formulation du Programme régional d’investissement agricole (PRIA) structuré autour de six composantes :

· L’amélioration de la gestion de l’eau, comprenant: i) l'amélioration de l'irrigation; (ii) la gestion intégrée des végétaux aquatiques envahissants; (iii) le renforcement des capacités des organisations de bassins transfrontaliers ;
· La gestion améliorée des autres ressources naturelles partagées, intégrant : (i) l'organisation de la transhumance et l'aménagement des parcours; (ii) la gestion durable des ressources forestières; (iii) la gestion durable des ressources halieutiques;
· Le développement durable des exploitations agricoles, prenant en compte : (i) la gestion intégrée de la fertilité des sols; (ii) le renforcement des services de support aux producteurs; (iii) la dissémination de technologies améliorées ;
· Le développement des filières agricoles et la promotion des marchés, comprenant: (i) le développement des différentes filières (vivrières, agriculture périurbaine, cultures d'exportation, élevage à cycle court, produits agro-forestiers alimentaires, pêche artisanale et aquaculture); (ii) le développement de la transformation des produits ; (iii) le renforcement des services de support aux opérateurs; (iv) la promotion du commerce national, régional et international;
· La prévention et la gestion des crises alimentaires et autres calamités naturelles, focalisée sur : (i) la promotion de systèmes d'alerte précoce; (ii) le développement de systèmes de gestion des crises; (ii) l'appui à la réhabilitation des zones après les crises; (iv) le développement de mécanismes de compensations/assurances contre les calamités ;
· Le renforcement institutionnel, comprenant: (i) l’intégration de l’approche genre ; (ii) l'appui à l'amélioration des capacités de formulation des politiques et stratégies agricoles et rurales; (iii) le financement durable de l’agriculture ; (iv) la communication ; (v) le renforcement des capacités de pilotage et de coordination ; (vi) le renforcement des capacités de suivi et évaluation. 

13. Ces composantes ont fait l’objet d’un travail de programmation détaillée. La CEDEAO a désigné à cette fin des chefs de file et des groupes thématiques chargés de piloter le processus pour chacune des composantes. Ces composantes se veulent suffisamment exhaustives et correspondent à un objectif de mise en œuvre complète de l’ECOWAP/PDDAA. Un travail équivalent a été engagé pour la formulation du système régional d’information agricole (AGRIS). 

14. Le séquençage thématique des composantes du PRIA pose des problèmes de recoupement des activités entre les composantes et rend plus difficile la mise en cohérence d’ensemble. De plus, la distinction entre les actions qui relèvent d’une responsabilité nationale, celles qui relèvent du niveau régional et enfin, celles qui induisent une responsabilité partagée entre les deux échelles de gouvernance n’est pas réalisée complètement. Le choix de construire un Plan régional  d’Investissement vise à surmonter ces difficultés. Pour autant, la confection du Plan d’Investissement régional s’est fortement inspirée des actions identifiées dans le cadre de ces composantes et processus. Ce Plan est centré sur un ensemble de priorités régionales, en phase avec les ressources mobilisables, les capacités institutionnelles et humaines de mise en œuvre, dans les premières années. 

15. En ce qui concerne la problématique de l’information, considérée comme une priorité essentielle, l’ensemble du programme AGRIS est intégré dans la composante du Plan centrée sur l’amélioration de l’environnement global du secteur agricole. Cela se justifie aussi au regard des besoins de pilotage et de suivi évaluation de la politique et des programmes qui nécessitent une amélioration sensible de la production et du traitement de l’information aux échelles nationales et régionales. AGRIS fédère par ailleurs l’ensemble des dimensions « information » traitées de façon spécifique dans chacune des composantes du PRIA. 

16. A l’issue de la mise en place du premier Plan régional d’investissement pour la mise en œuvre des programmes mobilisateurs, un second plan sera conçu pour compléter le premier à l’effet de renforcer ses acquis et de prendre en charge les autres priorités.

2- OBJET ET CHAMP THEMATIQUE DU PLAN D’ACTION POUR LE DEVELOPPEMENT ETLA TRANSFORMATION DE L’ELEVAGE

17. Le Plan d’action s’inscrit dans le cadre global du programme régional d’Investissement. Il s’insère en particulier dans l’objectif spécifique n°1 : Promotion des produits stratégiques pour la sécurité et la souveraineté alimentaires qui vise à développer un ensemble de produits, qui du point de vue de leur potentiel de production et de la place qu’ils occupent dans le système alimentaire de la région contribuent de façon décisive à (i) l’amélioration des revenus des ruraux, (ii) la réalisation de la sécurité alimentaire, voire de la souveraineté alimentaire des populations et (iii) la lutte contre la pauvreté. Il s’agit pour l’essentiel de produits pour lesquels, la région dispose d’un important potentiel permettant de produire suffisamment de denrées pouvant réduire substantiellement les importations. Ces dernières ont, en effet  tendance à croître ces dernières années. 

18. Trois catégories de productions végétales, animales et halieutiques sont visées. La première catégorie porte sur la promotion des productions céréalières en général, du riz et du maïs en particulier et des plantes à racine, le manioc en l’occurrence. Ces produits, qui circulent le mieux dans la région, sont représentatifs des différents écosystèmes et connaissent une forte croissance de leur demande à des fins de multiples usages : consommation humaine, alimentation animale et besoins industriels. En dépit des progrès enregistrés sur le front de la production au cours des vingt cinq dernières années, l’offre domestique de ces deux catégories de productions végétales est encore loin de couvrir entièrement une demande régionale sans cesse croissante.

19. La seconde catégorie de produits porte sur les filières animales et dérivés, viandes et lait. Tout comme pour les céréales et les produits dérivés du manioc, l’Afrique de l’Ouest demeure une région où la consommation de la viande et des sous produits animaux est des plus faibles du monde. L’ensemble des viandes produites dans la région totalise un volume de 2,35 millions de tonnes soit 8,7 kg par habitant; celle de  lait est estimée à 2,05 millions de tonnes, soit un volume de l’ordre de 7,7 litres par habitant. En effet, en dépit de l’important potentiel dont dispose la région (quelques 210 millions d’ha de pâturage) et de l’importance de son cheptel, la région voit sa dépendance extérieure en protéines animales croître au fil des années. Les importations de produits carnés, de plus en plus dominées par des produits de volaille en provenance du Brésil, de l’Argentine et de l’UE, sont en nette croissance et constituent une sorte de dés-incitation à la production régionale. La région est également dépendante des produits laitiers, notamment du lait en poudre, antérieurement subventionné par l’Union Européenne.

20. La région en exporte quelques 550 000 tonnes pour une valeur estimée à 1,75 milliards de dollars par an. Le sous secteur de la pêche est confronté à de multiples contraintes qui rejaillissent sur le volume des prises : faible coordination des politiques nationales, pillage des ressources marines par les bâtiments étrangers, du fait de la faiblesse des dispositifs de surveillance, nombreuses contraintes liées au développement de l’aquaculture. 
21. Sur ces trois catégories de produits, l’ensemble des pays de la région ont élaboré des stratégies de développement. Cette composante du Plan Régional d’investissement pour la mise en œuvre des programmes mobilisateurs se propose de mettre en œuvre un certain nombre de mesures incitatives visant principalement à i) moderniser les systèmes d’exploitation agricole, agropastoraux et pastoraux, ainsi que l’élevage de volailles et de pêche, ii) promouvoir l’accès aux ressources et facteurs de production, iii) appuyer la structuration des filières et enfin, iv) contribuer à la valorisation des productions à travers le développement de la transformation et la création des chaînes de valeur. 

3- PROCESSUS DE PREPARATION DU PLAN

22. La préparation de ce plan s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations de la réunion des Ministres de l’élevage, du commerce et de la sécurité des Etats membres de la CEDEAO lors du Forum Régional sur l’Elevage de Niamey tenu 4 février 2009. Il s’inscrit dans la mise en œuvre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP/PDDAA). Elle a principalement bénéficié des résultats des six programmes régionaux d’investissement et des quinze programmes nationaux d’investissement agricole de l’ECOWAP.

23. Les termes de références et les orientations du plan ont été validés à Cotonou, du 9 au 13 Août 2010 par un groupe d’experts. 

24. Le projet de plan ainsi défini connaîtra deux étapes techniques et une étape politique. C’est ainsi que le projet sera examiné successivement par les membres de la Task Force courant février 2011, par les Experts des Etats membres et des organisations régionales en Mars 2011 puis enfin le document sera soumis aux Ministres en charge de l’Elevage et du Commerce pour validation au cours du même mois de Mars 2011. 

4- Contexte et problématique DU SOUS-SECTEUR DE L’ELEVAGE EN AFRIQUE DE L’OUEST
a. Importance et potentialités du secteur de l’élevage d’AO
25. Avec une population de 350 millions d’habitant, les pays d’Afrique de l’ouest ont une économie avant tout rurale qui repose sur les potentialités qu’offre le secteur primaire. L’élevage représente environ 35% du PIB et fournit dans les pays du Sahel, en moyenne 30 % des recettes agricoles. Le bétail seul procure jusqu'à 25% du PNB des pays comme le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie et le Niger. En réalité, cette contribution de l’élevage dans le PIB agricole passe à près de 50%, si la valeur de la traction animale et de la fumure organique dans les systèmes mixtes agriculture-élevage, est prise en compte. 
26. A l’échelle des populations, le sous-secteur de l’élevage soutient sensiblement le disponible alimentaire et la sécurité nutritionnelle. Il assure un emploi  et un revenu à environ 80% de la population active ouest africaine. Au plan socioculturel, les échanges non commerciaux du bétail hors marché constituent un facteur sérieux d’intégration sociale. Aussi, la grande variété de la reproduction animale contribue énormément aux ressources génétiques et à la conservation de la biodiversité.
27. Malgré son importance macro et microéconomique, les investissements et appuis dans ce sous secteur, au cours des dernières années, n’ont pas suivi son apport dans les économies nationales et régionales et les perspectives d’amélioration à court terme restent incertaines. Des signes inquiétants apparaissent à travers : des problèmes institutionnels, de dégradation et de gestion des ressources pastorales, de la protection sanitaire des animaux, et de l’augmentation progressive des importations de produits laitiers. En outre, les stratégies et les interventions nationales ont souvent manqué de cohérence à l’échelle régionale pour permettre le développement durable de l’élevage et des ressources animales. 

28. En conséquence, la capacité des structures de production, de commercialisation, de recherche, ou les services vétérinaires s’est affaiblie. Le sous secteur reste toujours peu performant par rapport aux potentialités existantes et par rapport aux besoins des populations. En 2008, la production annuelle de l’ensemble des viandes a totalisé 2,532 tonnes (soit 8,03 kg/habitant/an) pour un besoin de consommation estimé à 13,8kg/hab/an. La production laitière était d’environ 2,425 millions de tonnes (soit 7,698 kg/habitant/an) contre un besoin de  consommation de 28,8 kg/hab/an (FAO, 2009). 

29. Avec plus de 60 millions de têtes de bovins et 197 millions de petits ruminants, 445 millions de volailles (FAOSTAT, 2009), l’Afrique de l’Ouest regorge d’énorme potentialité de productions animales et s’illustre comme une région d’élevage par excellence. Par rapport à l’effectif total en Afrique subsaharienne, cette région compte pour 25 % de bovins, 33 % d’ovins et 40 % de caprins. 
30. En dépit de tous ces atouts, la capacité des productions animales demeure insuffisamment valorisée et la région continue d’importer d’importantes quantités de produits animaux pour satisfaire les besoins de sa population. En 2007, les pays de la région ont  importé quelque 151 584 tonnes de viandes de volaille (pour une valeur de 156,1 millions de dollars US) et 182 314 tonnes de lait (coût : 642,5 millions de dollars US). Les prévisions pour la région montrent davantage une croissance importante de la demande en produits d’origine animale estimée à 4% par an. Sur cette base, les besoins augmenteront de 250% d’ici 2025 et 280% d’ici à 2030.  
31. .L’objectif fondamental, tant au niveau national que régional, est d’exploiter le potentiel des ressources animales pour stimuler la croissance économique et la sécurité alimentaire et nutritionnelle. La mise en œuvre de tel objectif impose à la région de saisir les opportunités et de prendre en compte les atouts, les contraintes de l’élevage ainsi que des leçons apprises de la mise en œuvre des politiques précédentes.

b. Exposé des principaux problèmes à résoudre
.

32. Le développement de l’élevage régional d’Afrique de l’ouest est entravé par de nombreuses et complexes contraintes qu’il faut lever.  Ces contraintes peuvent être sériées en quatre groupes.
i- Contraintes liées au système de production et à l’alimentation du bétail.
33. Le système de production est essentiellement extensif et de type transhumant. Il exploite les ressources naturelles, privilégie le nombre de têtes au détriment de la productivité et pratique un faible taux d’exploitation. 
34. La transhumance pastorale est une problématique majeure de la sous-région. Elle permet aux éleveurs sahéliens d’accéder aux marchés des pays côtiers d’Afrique de l’ouest et de s’adapter aux effets du changement climatique (sécheresse et inondations) pour l’alimentation du troupeau. En pratique la mobilité du troupeau se trouve confrontée à une réduction des terres de parcours et un difficile accès aux ressources pastorales disponibles, du fait de l’obstruction des pistes à bétail et de l’insécurité foncière. 
35. L’alimentation du bétail transhumant est également vue en termes de déficit fourrager récurrent (faible valeur fourragère des pâturages en saison sèche). La recherche et la diffusion des cultures fourragères ainsi que la valorisation des sous-produits culturaux et agro-industriels (mêlasse, tourteau de coton ou d’arachide, sous-produits de rizerie et à l’aliment du bétail) n’ont pas fait l’objet de programmes suffisants et prolongés pour que ces ressources soient intégrées dans les pratiques d’alimentation du bétail.
36. L’hydraulique pastorale (politique de multiplication des points d’eau et de modernisation de l’abreuvement) reste encore insuffisante dans les zones d’élevage, malgré les ressources en eau globalement abondantes dans la sous région. Le maillage des points d’eau pour l’abreuvement du cheptel est faible. Aussi, l’implantation des points d’eau ne correspond pas, dans bien de cas, à une exploitation rationnelle des pâturages.  
37. Aussi, il est reproché à la transhumance transfrontalière ses effets négatifs que sont ; les conflits entre agriculteurs et éleveurs, la dégradation des aires protégées et des ressources pastorales dans les zones d’accueil et la propagation des maladies. Celles-ci sont imputables  à :  

· la faiblesse des infrastructures améliorant les conditions de transhumance et facilitant l’accès aux services sociaux de base et au marché;

· la méconnaissance du dispositif réglementaire et des institutionnels relatifs à la transhumance par les acteurs concernés et/ou la difficile  mise en application de la décision A/DEC.5/10/98 de la CEDEAO relative à la réglementation de la transhumance entre les Etats membre ;
· une gestion non rationnelle des ressources pastorales résultant  de l’absence d’une charte sous–régionale de gestion des parcours et d’un choix non cohérents d’aménagement de territoire prenant en compte les couloirs de passage, les aires de pâturage, de repos ou de transit dans les pays de départ et de destination ;
· l’absence de gestion intégrée des flux d’animaux et des personnes dans les zones transfrontalières sur la base d’accords ;

· la faiblesse de l’environnement institutionnel et de la capacité des acteurs en termes d’organisations fonctionnelles et de financement.

38. Les races animales exploitées par les différents systèmes d’élevage, sont multiples, adaptées aux conditions climatiques difficiles et réparties sur le territoire en fonction de leurs caractéristiques et/ou de leurs aptitudes. Le potentiel des races locales a montré ses limites, notamment en matière de production laitière. Et les problèmes sous-jacents en sont : la faible amélioration génétique des races locales prenant en raison des faibles investissements dans les biotechnologies (insémination artificielle) et dans la recherche-développement pour accroître les rendements de production et de productivité des races locales ; - et les limites de l’interface recherche/développement/vulgarisation.

39. L’augmentation de la productivité animale en viande et lait au delà du croît naturel des troupeaux, ne pourra être obtenue durablement que par la sécurisation de l’élevage pastorale et par la promotion de l’intensification de l’élevage du bétail (embouches paysannes et périurbaines). Une telle intensification est garantie par un environnement global favorable et une meilleure maîtrise des facteurs limitants, singulièrement les aliments du bétail et autres intrants zootechniques et vétérinaires. 

ii- Contraintes de transformation et de commercialisation. 
40. La commercialisation du bétail, des viandes et du lait en cours dans la sous région, n’obéit pas à une véritable chaîne de valeur. Les performances des systèmes de commercialisation et de transformation des produits d’élevage restent fondamentalement tributaires des systèmes de production largement dominés par les systèmes extensifs.
41. Le commerce régional des produits de l’élevage concerne essentiellement le bétail vivant sur pied. Les problèmes inhérents à ces échanges concernent l’accessibilité physique et l’irrégularité d’approvisionnement des marchés, l’absence ou la vétusté des infrastructures (marché de bétail, zone de transit…), l’inadéquation des moyens de transport et la persistance des taxes sauvages. 
42. La filière des viandes est caractérisée par une faible transaction régionale et extrarégionale due : - à la vétusté et la non conformité des infrastructures et des équipements de transformation, de conditionnement, de stockage et de transport des viandes ; au manque de professionnalisme des acteurs ; aux ressources financières limitées des opérateurs économiques privés ; au manque de système d’assurance qualité et de traçabilité des produits de l’élevage selon les mesures SPS ; et à l’absence d’un système d’information sous-régionale performant. 
43. Concernant la filière lait, les problèmes sont inhérents à la mauvaise organisation des circuits de collecte et de commercialisation, à la grande dispersion géographique des unités de production et à la faiblesse des équipements et infrastructures  de transport et de transformation.
iii- Contraintes sanitaires  
44. Les maladies animales constituent des facteurs limitants majeurs à la promotion et à la valorisation économique des filières de l’élevage et des industries animales. Elles sont responsables de conséquences économiques importantes, non seulement pour l’Etat, mais aussi pour tous les acteurs de la chaîne de valeur du bétail, viandes et lait, du fait des pertes directes, indirectes et du manque à gagner qu’elles occasionnent. 
45. Dans  l’espace CEDEAO, la situation de la santé animale, de la sécurité sanitaire des produits animaux et de la gouvernance sanitaire est encore non satisfaisante, malgré quelques avancées positives dans l’organisation et la présence sur le terrain d’un réseau diversifié d’acteurs (vétérinaires publics et privés, laboratoires de diagnostic, agents communautaires de santé animale, producteurs, répartiteurs de médicaments…). 
46. Les maladies transfrontalières d’intérêt régional telles que la fièvre aphteuse, la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB), la Peste des Petits ruminants (PPR), la peste porcine africaine, la dermatose nodulaire, les pasteurelloses, la Trypanosomose Animale Africaine (TAA), la fièvre de la vallée du Rift, la clavelée, les pasteurelloses, les charbons (bactéridien et symptomatique), la rage, la tuberculose et les brucelloses bovines, sont encore persistantes dans les pays.  Les facteurs de risque permanents de leurs propagations tiennent aux  mouvements du bétail à l’intérieur comme à l’extérieure des frontières des pays, mais aussi à certains animaux sauvages réservoirs de maladies.  
47. En référence aux rapports d’évaluation des performances des services vétérinaires des pays en utilisant  l’outil PVS (Performance, Vision et stratégie) de l’OIE, la problématique de la santé animale en Afrique de l’Ouest se pose en termes  de faiblesse des services vétérinaires incapables de remplir leurs missions  régaliennes de prévention et de contrôle des maladies animales y compris les zoonoses dans les conditions actuelles. Dans ce contexte, les pays ne sont pas disposés à mettre en œuvre des concepts de compartimentation et de zonage., c’est-à-dire  établir et maintenir des zones indemnes de certaines maladies, en fonction des besoins et conformément aux critères établis par l'OIE et par l’Accord l'OMC/SPS.
iv- Contraintes d’ordre institutionnel, législatif, règlementaire et financière       
48. En Afrique de l’Ouest, le développement du sous-secteur de l’élevage s’inscrit dans le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP) des pays. Le pilotage des activités de ce sous-secteur est confié à des ministères spécifiques ou non qui travaillent en collaboration avec d’autres ministères (Agriculture, commerce, économie, environnement, recherche scientifique) et avec les nombreuses organisations professionnelles des filières de l’élevage, la société civile et les cadres Nationaux de Concertation.
49. Les initiatives nationales sont fédérées par les Politiques Agricoles adoptées par l’UEMOA (PAU), le CILSS ou la CEDEAO (ECOWAP). La mise en œuvre de ces politiques a nécessité un ensemble de réformes d’aspect institutionnel, législatif et réglementaire, engagé pour créer un environnement favorable au développement agricole. Ce cadre a également évolué pour s’adapter aux exigences de la décentralisation et du désengagement de l’Etat. Une Union douanière ouest africaine et un Fonds Régional de Développement Agricole (FRDA)  ont été mis en place. Ces dispositifs sont souvent méconnus des acteurs et rencontrent des difficultés d’application. 
50. Au plan de la cohérence, une synergie est en cours entre le processus ECOWAP et le PDDAA/NEPAD, concrétisée par l’élaboration des Programmes Régionaux (PRIA) et Nationaux (PNIA) d’investissements Agricoles. Le cadre institutionnel de mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA et le dispositif de financement sont clairement identifiés et validés. Aussi, le soutien communautaire du secteur agricole demande une cohérence et une harmonisation des politiques agricoles de l’UEMOA et de la CEDEAO.
v- Contraintes d’ordre social et environnemental       
51. Les systèmes d’élevage de l’Afrique de l’Ouest sont actuellement en pleine évolution pour répondre à la demande en produits d’origine animale qui croît deux fois plus vite que l’offre. Cette tendance devra se faire sans porter directement ou indirectement une atteinte à l’environnement. 
52. La problématique environnementale est caractérisée par : - les inégalités liées au genre (accès et contrôle des avantages entre hommes et femmes) ; la vulnérabilité de l’élevage face aux changements climatiques ; - et les faibles taux d’instruction et d’alphabétisation des éleveurs. 
c. Programmes ou initiatives en cours dans la région
53. Dans le cadre de la mise en œuvre des politiques agricoles en Afrique de l’ouest (ECOWAP - West African States Agricultural Policy et PAU-UEMOA) et du Cadre Stratégique de sécurité alimentaire (CSSA) du CILSS, plusieurs programmes et initiatives à vision régionale sont en cours de réalisation pour le développement de l’élevage et des filières animales. Ils sont centrés sur l’appui aux efforts des États pour une meilleure optimisation de la contribution de l’élevage à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la réduction de la pauvreté et l’accélération de la croissance économique.

54. Faiblement prises en compte dans les programmes régionaux, les stratégies de développement du sous-secteur de l’élevage sont en cours d’inscription dans le Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture (PDDAA) dont la mise en œuvre en AO, est confiée à la CEDEAO. 
55. Cependant, l’UEMOA, le CILSS et la CEDEAO ont réalisées  plusieurs actions concrètes dans la région AO pour une valorisation économique de toutes les filières de l’élevage et des industries animales. Parmi les principaux atouts, on peut citer :
· la mise en place du Programme Spécial régional pour la sécurité Alimentaire par l’UEMOA et le CILSS, à travers la réalisation des études et ateliers sur le contrôle et la surveillance phytosanitaire et zoo-sanitaire et de sécurité sanitaire des aliments;
· l’exécution du Programme Régional d’Appui Accès aux Marchés pour  fluidifier les échanges des produits agricoles et agroalimentaires au sein de l’espace CILSS et avec les pays côtiers ;
· la réalisation des études sur le foncier et sur les filières avicole et bétail-viande dans l’espace UEMOA ; 
· l’appui à la création d’organisations représentatives des filières telles que la Cofenabvi et l’UOFA  dans le cadre de concertation sur les filières et sur l’environnement de l’UEMOA ;
· la réalisation pays (Country-Stat) du système d’information Agricole Régional (SIAR) de l’UEMOA qui prend en compte le système adopté par le CILSS et la CEDEAO ;
· la mise en place de textes réglementaires harmonisés et de système communautaire d’inspection pharmaceutique pour assurer une circulation sécurisée des médicaments vétérinaires  par l’UEMOA;
· la mise en place d’une union douanière (politique douanière harmonisée), d’un tarif extérieur commun  (TEC), d’une réglementation relative la sécurité sanitaire des animaux et aliments et d’un Comité vétérinaire étendue à l’ensemble des pays de la CEDEAO, en vue de faciliter l’insertion de l’agriculture dans le commerce régional et international ;
· la création d’un Fonds Régional de Développement Agricole mis en place par l’UEMOA et la CEDEAO ;
· l’existence de la Charte relative à la libre circulation des personnes et des biens adoptée par la CEDEAO ;
· la réglementation de la transhumance entre les Etats membres de la CEDEAO (Décision A/DEC.5/10/98 et Règlement C/REG.3/01/03) ;
· la mise en place d’un mécanisme régional de prévention et de contrôle de la Grippe aviaire en Afrique de l’Ouest.

56. Aussi, différentes actions destinées au renforcement des capacités des services vétérinaires et au contrôles des maladies animales  y compris les zoonoses sont  en cours en Afrique de l’Ouest sous l’égide de l’Union Africaine (UA) et des partenaires au développement. Ce sont  par exemple :
· le Projet sous-régional « Agribusness and Trade Promotion » (ATP) financé par le gouvernement américain à travers l'USAID pour augmenter la valeur et le volume du commerce intra-régional des produits agricoles ;
· le projet  SPINAP-AHI (Support Program for Integrated National Action Plans on avian and human Influenza) du Bureau Inter-africain des Ressources Animales de l’Union Africaine (UA-IBAR) visant le renforcement des capacités des services vétérinaires; 
· Le développement d’une plateforme d’acteurs multiples pour la coordination et la mise en œuvre des initiatives sur l’élevage dans les pays africains arrangé par l’initiative ALive (African Livestock);
· Le fonctionnement du réseau régional des systèmes de surveillance épidémiologique (RESEPI), du réseau des laboratoires nationaux (RESOLAB) et du réseau de Veille sanitaire/ vigilance (RESOCOM) pour contribuer efficacement à la lutte contre l'IAHP et les autres maladies animales mis en place par le CRSA-Afrique de l’Ouest et la FAO/ECTAD;
· les activités sous régionales de recherche et de formation en science et médecine vétérinaires conduites par le CORAF, le CIRDES, l’ITC et l’EISMV ;
· l’élaboration des normes internationales, l’appui à la lutte contre les maladies animales et l’évaluation des services vétérinaires par l’utilisation de l’outil PVS (Performance, Vision et Stratégie) sous les auspices de l’Organisation Mondiale de la santé animale (OIE);
· Le Cadre mondial pour le contrôle progressif et l’éradication des maladies animales transfrontalières et  zoonoses (GF-TADs) animé par la FAO et de l’OIE. 
57. Au plan institutionnel, de nombreuses formes d’organisations professionnelles d’éleveurs et de pasteurs ont été créées et encouragées par les politiques gouvernementales ou régionales, voire par divers projets résolument tournés vers l’appui aux organisations de producteurs. Ces OP œuvrent pour la défense des intérêts et le renforcement des capacités de leurs membres. Elles constituent également un cadre régional de référence comme par exemple la Confédération des organisations d’éleveurs traditionnels en Afrique (CORET), le Réseau pour les organisations paysannes et des producteurs d’Afrique de l’Ouest (ROPPA), l’Association pour la promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane (APESS), le réseau Billital Maroobè, la Confédération des fédérations nationales de la filière Bétail et viande de l’Afrique de l’Ouest, Lawol Fulfuldé, etc..

58. Une Plate-forme des organisations de la société civile d’Afrique de l’Ouest (POSCAO) est créée dans l’espace CEDEAO. Elle est signataire du pacte régional Ecowap/PDDAA pour lever les défis majeurs de : - l’harmonisation des textes nationaux et régionaux selon une approche multi-acteurs ; - l’appropriation collective et consensuelle des dispositions de la CEDEAO ; - la création d’un dialogue interne entre les Organisations paysannes (agriculteurs et éleveurs) pour déboucher sur des propositions communes avec des plans de communication et de plaidoyer partagés ; - des alternatives crédibles et durables à la transhumance.
d. Enseignements (à valoriser) et limites (à minimiser) des programmes antérieurs ou en cours
i- Dans la région 

59. Les nombreux points forts résultants des expériences de la CEDEAO, de l’UEMOA, du CILSS, des Etats et d’autres partenaires de l’Afrique de l’Ouest constituent des références capables d’orienter la conception et la mise en œuvre du plan d’investissement de la CEDEAO pour le développement et la transformation de l’Elevage ouest africain.  Parmi les principaux atouts, il faut  citer :  
· les principes directeurs de la subsidiarité, de la complémentarité, de la solidarité, du partenariat, de la proportionnalité, de la régionalité et de la progressivité  qui sous-tendent les politiques agricoles sous-régionales;
· la volonté politique de plus en plus forte de soutenir le sous-secteur de l'élevage considéré comme un des piliers de l'économie et de la sécurité alimentaire ;
· l’émergence de nouveaux acteurs à même de moderniser le secteur et d’accroître significativement, la productivité et sa compétitivité ;
· l’engagement de plus en plus fort des partenaires techniques et financiers dans le sous-secteur ;
· le développement des Cadres de concertation  à l’échelle régionale, à travers l’émergence d’organisations professionnelles dans l’espace CEDEAO, la création de comité vétérinaires ;
· la création de cadre organisationnel, institutionnel et juridique  pour garantir la santé animale, l’accès aux marchés et l’investissement public ; 
· la promotion de l’approche filière ou de la chaîne de valeur dans la stratégie de développement des productions animales ;
· le fonctionnement du Fonds Régional pour le développement Agricole de l’UEMOA et de la CEDEAO. 
60. La mise en œuvre des politiques et stratégies de développement du sous-secteur de l’élevage en Afrique de l’Ouest a permis d’enregistrer une croissance continue des effectifs de bovins et de petits ruminants avec des taux différents par système d’élevage, mais sans augmenter durablement la productivité animale. La compétitivité des filières bétail-viande et lait n’a pas connu d’amélioration significative.
61. La lutte contre les maladies animales est marquée par l’éradication de la peste bovine dans tous pays ouest africains, la mise en place d’un dispositif d’épidémio-surveillance, l’existence de réseau de laboratoires de diagnostic ou de production de vaccins. Cependant, la protection sanitaire du cheptel contre les autres maladies transfrontalières y compris les zoonoses reste encore insuffisante. Malgré, des structurations successives, la gouvernance et la capacité des services vétérinaires n’ont pas été solidement renforcées. Les récentes évaluations par l’outil PVS de l’OIE soulignent la faiblesse à des degrés divers, des services vétérinaires de tous les pays de l’espace CEDEAO. 
62. Les actions visant l’amélioration de la gestion des pâturages et des points d’eau se sont développées dans les pays, notamment sahéliens. Mais, l’accès de l’élevage extensif aux terres de parcours et à l’alimentation reste encore difficile et engendre souvent des conflits, parfois mortels.   
63. L’organisation des éleveurs, des commerçants de bétail et autres professionnels du sous secteur a fait l’objet d’efforts importants. Ces actions doivent être poursuivis et amplifiés dans tous les segments de la chaîne de valeur, en termes de renforcement des capacités de ces organisations professionnelles et de développement de partenariat public-privé. 
64. Les échanges commerciaux presque exclusivement intra-régionaux, ont connu une croissance avec des flux d’animaux et produits animaux partant des zones sahéliennes vers les villes côtières. Ces échanges constituent un puissant facteur d’intégration. Ils s’appuient sur des réseaux sociaux inscrits de longue date dans des espaces transnationaux et sur la libre circulation des produits du cru et l’application du tarif extérieur commun (TEC) dans l’espace CEDEAO. Cependant, les perspectives d’un commerce intra-régional florissant se heurtent à de nombreux handicaps (barrière linguistique, contraintes monétaires, barrières douanières et non tarifaires, insécurité, tracasseries administratives,…). 
65. Des dispositifs institutionnels et réglementaires dans différents domaines de la politique de développement de l’élevage ont été mis en place par les différents programmes. Malheureusement, leur application sur le terrain reste souvent difficile
66. Les politiques de sédentarisation des pasteurs n’ont pas souvent produits les effets escomptés à cause d’une méconnaissance des déterminants réels de la transhumance (gestion des risques socio-économiques, sanitaires, alimentaires et écologiques ; valorisation pastorale….). L’accès des femmes, des jeunes et des groupes vulnérables aux services agricoles est aléatoire dans les stratégies actuelles de développement de l’élevage. Les éleveurs et plus spécifiquement les pasteurs sont marginalisés en raison de leur style de vie, leur mobilité restreignant leur présence durable au sein des communautés villageoises ou au niveau de terroirs. Les éleveurs décapitalisés par les aléas climatiques et les crises sanitaires font aussi l’objet d’une marginalisation dans les politiques régionales de l’élevage.  
67. Les résultats obtenus par les recherches sur l’élevage sont appréciables. Mais ceux-ci ne sont pas capitalisés et valorisés. La vulgarisation et le transfert de compétence et de technologie dans le sous-secteur de l’élevage sont très faibles voire inadaptés. Les institutions de recherches et développement, accusant le coup du désengagement de l’Etat, sont déficientes dans leur capacité et leurs rapports avec l’enseignement et les besoins des utilisateurs.  Les sciences, la technologie, la recherche et l’enseignement vétérinaire ne valorisent pas suffisamment les savoirs locaux des éleveurs et autres.  Les problèmes inhérents à l’adaptation au changement climatique, à la production et santé animales, à la transformation et la commercialisation des produits animaux sont toujours persistants dans l’espace ouest africain.
68. La filière élevage peine à trouver les financements qui lui permettraient un développement durable. Les investissements privés sont rares. Les éleveurs n'ont pas accès au système bancaire qui juge le secteur à haut risque. Le financement public  de l’élevage reste encore faible.
ii- Dans le reste du monde
69. Au niveau mondial, la croissance rapide de l’économie et l’innovation technique, ont profondément modifié les structures du secteur de l’élevage dans le sens de : - la disparition progressive des petites exploitations mixtes au profit de grandes unités de production industrielles spécialisées ; - le déplacement géographique de l’offre et de la demande vers les pays en développement; - et la mondialisation des sources d’approvisionnement et des échanges. Dès lors le véritable défi pour le secteur de l’élevage est le développement durable de sa production et l’amélioration de la compétitivité de façon à renforcer la sécurité alimentaire, à réduire la pauvreté et à améliorer la santé publique.
70. Les tendances récentes des progrès dans l’élevage mondial sont caractérisées par  une augmentation rapide de la production animale, notamment la production de viande et de lait  pour répondre la demande croissante. Le moindre coût des intrants (notamment des céréales pour l’alimentation), les changements technologiques  et les gains d’efficience ont été les facteurs favorables. Le changement technologique dans le secteur de l’élevage (innovations concernant tous les aspects de la production animale, de la sélection, de l’alimentation et de la stabulation à la lutte contre les maladies, la transformation, le transport et la commercialisation) a été en grande partie impulsé par les activités de développement et de recherche du secteur privé. 
71. Le recours à l’hybridation et à l’insémination artificielle a accéléré le processus d’amélioration génétique qui a ciblée principalement l’efficacité alimentaire et les paramètres associés comme le taux de croissance, la production de lait et la performance de reproduction.   La santé animale a été améliorée y compris une plus grande utilisation des vaccins et des antibiotiques, pour augmenter la productivité.
72. Toutefois, l’intensification des systèmes de production et le développement du commerce international des produits animaux ne sont pas sans conséquences sur l’environnement et la santé publique. Selon la FAO, l’élevage industriel est l’une des causes principales des problèmes d’environnement, à savoir - le réchauffement de la planète, - la dégradation des terres, - la pollution de l’atmosphère et des eaux, - la perte de biodiversité, - l’émergence de maladies capable d’affecter l’homme et les animaux, - l’altération du bien-être animal, - et l’insécurité alimentaire (fortes retombées sur le disponible en eau et en céréale). 
73. Le commerce accru de produits animaux et des aliments du bétail, dans le cadre de la globalisation, multiplie les risques de propagation rapide des maladies animales transfrontalières y compris les zoonoses  à toute la planète. Dans ce contexte, l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) s’est engagée dans la promotion de trois concepts susceptibles de protéger les pays et les régions des maladies animales et humaines émergentes et ré-émergentes. Il s’agit du : 
· Concept de « Bien Public mondial » faisant référence à la dépendance des pays les uns aux autres, et  la mise en danger de la région et même de la planète entière  si un seul pays est défaillant ;
· Concept « un monde, une seule santé » basé sur le développement d’une stratégie mondiale de gestion des risques aux interfaces animal/être humain/environnement ; 
· Concept de « Bonne Gouvernance des services vétérinaires » considérant les services vétérinaires comme les premières lignes de la protection sanitaire dans tous les pays du monde, et la nécessité de renforcer leurs capacités d’application stricte de la législation vétérinaire.
74. Avec l’appui de l’OIE, des programmes mondiaux d’évaluation des services vétérinaires, au moyen de l’outil d’évaluation PVS (Performance, Vision et stratégie), en vue du renforcement de leur capacité sont cours de réalisation dans les pays. Sous l’égide de la FAO, des réseaux techniques internationaux se développent de plus en plus autour de thèmes majeurs concernant l’élevage (pastoralisme, maladies transfrontalières et zoonoses, aspect socio-économique de l’élevage ou de la santé animale, etc.).  
75. Signalons aussi,  que les tendances actuelles des systèmes commerciaux et industriels de productions animales représentent une menace pour les petits exploitants vivant de l’élevage. 
5- Liens avec les orientations et axes de l’ECOWAP/PDDAA
76. Les fondements du Plan d’action pour le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO sont inspirés des programmes d’investissements nationaux (PNIA) et régionaux (PRIA) élaborés dans le cadre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) et du Programme Détaillé pour le Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA). 
77. Le Plan d’action pour le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO s’inscrit de ce fait, dans la vision, les ambitions et les priorités de ECOWAP/PDDAA. Il est en parfaite cohérence avec les piliers 2, 3, 4 et 5 du PDDAA et les axes 1 et 2 de l’ECOWAP. Et de manière, il traduit en actions concrètes la composante 2 du programme mobilisateur régional de l’ECOWAP/PDDAA portant sur : «  la promotion des produits stratégiques pour la souveraineté alimentaire ».
78. Son élaboration participe au processus d’opérationnalisation de l’ECOWAP/PDDAA pour le secteur de l’élevage et des industries animales. Les orientations stratégiques indispensables pour atteindre l’objectif global de l’ECOWAP/PDDAA, sont le résultat d’une analyse approfondie du rythme de croissance économique en général, et de la situation de développement des filières de l’élevage en particulier, avec la participation de l’ensemble des acteurs des filières animales.
79. La mise en œuvre du Plan devra être en cohérence avec les différents programmes nationaux et régionaux précédents ou en cours dans l’espace de la CEDEAO. Elle intégrera le cadre institutionnel existant et permettra la participation active des acteurs nationaux et régionaux.
6- Logique d’intervention
a. Vue d’ensemble
i-  Objectif global : 
80. Sur la base de la vision de l’ECOWAP/PDDAA, l’objectif sectoriel du Plan d’action pour le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO est la transformation et valorisation économique des filières bétail, viande et lait pour satisfaire de manière durable la sécurité alimentaire, réduire la pauvreté et procurer des revenus décents à ces actifs, tout en préservant les ressources naturelles.
ii- Résultats attendus et Objectifs spécifiques : 
81. En synergie avec les initiatives régionales et nationales, les résultats attendus du PRIE, sont :
· Résultat 1 : les filières bétail, viande et lait sont promues sur la base des actions suivantes : (i) l’amélioration de la santé animale ; (ii) l’amélioration de l’accès aux intrants animaux en quantité et en qualité et ; (iii) l’amélioration de la performance des races animales.
· Résultats 2 : La mobilité transnationale est sécurisée et les conflits sont réduits grâce à la mise en œuvre de : (i) la matérialisation des axes transfrontaliers de transhumance et l’aménagement des parcours ; (ii) l’adaptation et l’harmonisation des textes sur la transhumance transnationale ; (iv) la mise en place d’un cadre régional de règlement et de prévention des conflits ; et (v) la réalisation d’une charte sous-régionale sur la  transhumance et la mise en place d’un observatoire sur la transhumance (instrument de collecte, de traitement et diffusion des information et outils de décision).
· Résultat 3 : La structuration les filières des productions animales sont structurées à travers la mise en œuvre de : (i) développement des marchés autogérés ; (ii) promotion et le renforcement de l’organisation de l’interprofession et de la structuration des filières ; (iii) promotion de la transformation et de la valorisation des produits animaux (adapter l’offre, à l’évolution des besoins des consommateurs) ; (iV) promotion des normes internationales SPS et du processus de normalisation régionale ; (v) promotion d’une réflexion prospective régionale sur la transformation des systèmes d’élevage.
· Résultat 4 : l’environnement favorable au développement des filières bétail, viande et lait est créé grâce à: (i) la promotion de la science et de la technologie, et le renforcement de la recherche et la formation régionales ; (ii) la promotion des mécanismes assurantiels pour les risques climatiques et environnementaux ; (iii) la promotion de l’implication des femmes, des jeunes et des personnes défavorisées dans le développement et la transformation de l’élevage ;  (iv) la mise en place d’une stratégie de communication régionale sur l’élevage. 

iii- Cadre logique du plan est ci-après.
Tableau I – Logique d’intervention et budget correspondant à l’O.S. n°1 (Deuxième partie : bétail, viande, lait)

	O.S. n°1 « Promotion des produits stratégiques pour la souveraineté alimentaire »

	Objectif sectoriel
	Résultats attendus
	Bénéficiaires
	Actions

	Développer et transformer le sous-secteur de l’élevage pour assurer la majeure partie des besoins en produits et sous  produits animaux de l’Afrique de l’Ouest  (92 millions USD)
	Résultat 1 :
Les filières bétail, viande et lait sont promues

(20 millions USD)
	· Communautés d’éleveurs et opérateurs économiques de la filière bétail-viande ; 

· Services vétérinaires, laboratoires d’Elevage et autres institutions de l’Etat;

· organisations professionnelles agricoles ;

· Décideurs politiques et collectivités locales ;

· Universités et institutions de recherche vétérinaire et d’Elevage ;
· Ministères en charge de l’élevage,  de l’environnement, de la santé, du commerce ;

· Economie nationale des Etats membre de la CEDEAO.
	Action 1. : Amélioration de la santé animale (12) : 

· A – Renforcer les capacités de diagnostic d’un réseau de laboratoires au niveau régional. 

· B – Renforcer l’alerte précoce et la réponse régionale en matière de santé animale (maladies animales transfrontalières et les zoonoses).

· C- Renforcer la production d’intrants vétérinaires par l’équipement de laboratoires locaux de production de vaccins et de contrôle des médicaments. 

· D- Renforcer l’accessibilité en services vétérinaires au niveau des élevages.

· E- Renforcer le contexte législatif.
· F- Améliorer l’organisation et la gouvernance  des services vétérinaires
· G- Appuyer la création de réseaux (socioéconomique, des laboratoires, et épidémiologique) au niveau régional.

	
	
	
	Action 2 : Promotion et accès facile à  l’alimentation du bétail (8)

· A- améliorer et sécuriser l’accès au pâturage nature.
· B-  rendre accessible l’aliment du bétail.
· C- Améliorer l’accès à l’eau potable.
· D- Faciliter l’accès aux sous-produits agro-industriel.

	
	
	
	Action 3 : Amélioration de  la performance des races animales
· Evaluer la réglementation sur la gestion des ressources génétiques et leurs harmonisations ;
· Mettre en réseau et renforcer les centres d’étude et d’amélioration génétique des races locales.

	
	Résultats 2 :

la mobilité transnationale est facilitée et sécurisée et  les conflits sont réduits

(52 millions USD)


	
	Action 1 : Matérialisation des axes transfrontaliers et aménagement des parcours (40) 

· A- Coordonner l’aménagement des aires de pâturage, à destination des transhumants, dans les zones frontalières ; 

· B- Faciliter l’utilisation des corridors et des aires (aménagement, vétérinaire) de parcours dans les pays d’accueil.

	
	
	
	Action 2 : Adaptation des textes sur la transhumance transnationale, 

· A- Evaluer la mise en œuvre des décisions et du règlement sur la transhumance, sur les axes de transhumance transfrontalière ;

· B- Appuyer la vulgarisation des textes sur la transhumance transfrontalière et contrôler leur application (7).

	
	
	
	Action 3 : Mise en place d’un cadre régional de prévention des conflits (5)

	
	
	
	Action 4 : Réalisation d’une charte sous-régionale de la  transhumance et la mise en place d’un observatoire sur la transhumance (instrument de collecte, de traitement et diffusion des information et outils de décision)

	
	Résultat 3 :

Les filières de productions animales  sont structurées

(20 millions USD)

                                                 
	
	Action 1 : Promotion des marchés autogérés (10)

	
	
	
	Action 2 : Renforcement de l’organisation de l’interprofession et structuration des filières (5)

	
	
	
	Action 3 : Promotion de la transformation et valorisation des produits animaux (5)

	
	
	
	Action 4 : Promotion les normes internationales SPS et processus de normalisation régionales 

	
	
	
	Action 5 : Promotion d’une réflexion prospective régionale sur la transformation des systèmes d’élevage

	
	
	
	Action 6 : Promotion du  commerce intra-régional 
· A- Promouvoir les marchés transfrontaliers ; 
· B- Mettre en place des instruments incitatifs et efficaces aux frontières de l’espace CEDEAO.

	
	Résultat 4 :

Le développement des filières bétail, viande et lait a un environnement favorable

      (20 millions USD)


	
	Action 1 : Promotion de la science, la technologue, la recherche et la formation vétérinaire 

· A- Favoriser l’harmonisation des curricula de la formation vétérinaire ;   

· B- Encourager la mise en place de formation spécialisée en faune sauvage  dans les instituts vétérinaires ;

· C- Identifier et mettre en réseau les instituts régionaux de recherche en élevage et renforcer leur capacité ;
· D-  Promouvoir la mise en réseau instituts agricoles et vétérinaires de niveau régional et renforcer leurs capacités ;
· Encourager l’élaboration d’un plan de recherche vétérinaire et zootechnique de niveau régional à court, moyen et long terme

	
	
	
	Action 2 : Promotion de la mise en place d’un système d’information et d’aide à la décision opérationnelle, 

·   Mettre en place un dispositif coordonné de suivi écologique  et des campagnes agropastorales;

	
	
	
	Action 3: Promotion des mécanismes assurantiels pour les risques climatiques et environnementaux 

	
	
	
	Action 4 : Promotion de l’approche genre et l’implication des femmes, des jeunes et des personnes défavorisées dans les politiques de développement et de transformation de l’élevage.


b.  Description des composantes et sous composantes : justification ; effets (résultats) attendus ; activités ; bénéficiaires ; modalités de mise en œuvre
82. Le Plan d’action pour le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO a été conçu pour soutenir les initiatives et stratégies régionales de développement des filières bétail, viandes et lait, afin d’améliorer les revenues des populations rurales, de réduire la dépendance alimentaire des Etats Membres de la CEDEAO et de moderniser les systèmes de production, de transformation et de commercialisation. Il s’articule autour de quatre composantes :
· Promotion des filières bétail, viande et lait. 
· Sécurisation de la mobilité transnationale et réduction des conflits ;
· Structuration des filières des productions animales ;
· Création d’un environnement favorable au développement des filières bétail, viande et lait.
i-  Composant 1 : Promotion des filières bétail, viande et lait
.

83. La composante 1 répond au premier programme mobilisateur du pacte régional de partenariat pour la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDA. A travers ses différentes sous-composantes, elle est en cohérence avec les problèmes fondamentaux de l’accroissement du rendement de la production et de la productivité animales, ainsi que de l’amélioration de la compétitivité des filières bétail viande et lait en Afrique de l’Ouest. Elle est déclinée en trois sous-composantes :
· L’amélioration de la santé animale ;
· La promotion et l’amélioration de l’accès à l’alimentation du bétail ;
· Amélioration de la performance des races animales locales.
Sous-composante 1.1 : Amélioration de la santé animale 

a) Justification et objectifs : 
84. La situation zoo-sanitaire, de sécurité sanitaire des produits animaux, et de gouvernance sanitaire est peu satisfaisante dans les pays d’Afrique de l’Ouest, malgré quelques avancées positives dans l’organisation et la présence sur le terrain d’un réseau diversifié d’acteurs. Les maladies transfrontalières y compris les zoonoses sont encore persistantes dans le cheptel et de loin les plus handicapantes pour le développement des filières animales et le bien être des personnes. Les éleveurs n’ont pas facilement accès aux prestations vétérinaires et aux intrants. L’information sanitaire reste est encore limitée. 
85. La lutte contre les maladies animales est une priorité mondiale. Elle s’inscrit dans la stratégie de l’OIE de promouvoir la protection des pays et des régions contre les maladies animales et humaines émergentes et réémergentes. Les services vétérinaires sont en première ligne sur ces sujets dans tous les pays du monde. Leur mise en conformité par rapport aux normes internationales de l’OIE, est la réponse la plus efficace à cette situation inquiétante.  
86. Dans le contexte de l’Afrique de l’Ouest, le PRIE devra s’appuyer sur les résultats pays de l’évaluation des Services Vétérinaires à l’aide de l’outil PVS  de l’OIE et de l’Analyse OIE des écarts du PVS pour renforcer les capacités de prestations sanitaires.
b) Activités envisagées, résultats attendus et  bénéficiaires 
	Activités envisagées
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	1- Le renforcement des capacités de diagnostic du réseau de laboratoires au niveau régional ; 

2- le renforcement de l’alerte précoce et la réponse régionale en matière de santé animale (maladies animales transfrontalières et les zoonoses) ;

3- Le renforcement de la production d’intrants vétérinaires par l’équipement de laboratoires locaux de production de vaccins et de contrôle des médicaments ;

4- Le renforcement de l’accessibilité aux prestations vétérinaires dans les élevages ;

5- Le renforcement du cadre législatif ;

6- L’appui à la création de réseaux régionaux de socio-économie de l’élevage, de laboratoires, et d’épidémiologie vétérinaire;

7- L’amélioration de l’organisation et de la gouvernance  des services vétérinaires
	· La qualité des services vétérinaires est améliorée ;

· La surveillance épidémiologique  est améliorée ;

· Les intrants vétérinaires  de qualité sont facilement accessibles;

· L’environnement réglementaire et juridique est adapté aux activités efficientes de santé animale ;

· Les réseaux régionaux de socio-économie de l’élevage, de laboratoires, et d’épidémiologie vétérinaire sont créés et sont fonctionnels ;
	· Communautés d’éleveurs et les professionnels des filières bétail, viande et lait

· Consommateurs  pouvant tirer parti de la disponibilité accrue de viande et de lait  de meilleure qualité sanitaire.

· Laboratoires et services vétérinaires nationaux et régionaux de surveillance épidémiologique.

· Etats des pays membres de la CEDEAO


c) Modalités de mise en œuvre de la sous-composante 1.1
· Activité 1.1.1 : Renforcer les capacités de diagnostic d’un réseau de laboratoires au niveau régional. 

87. L’activité consiste à renforcer les capacités des laboratoires en matière de diagnostic épidémiologique et d’assurance qualité. L’action consistera à appuyer un réseau de laboratoires de références choisis au niveau régional selon des critères techniques, économiques, stratégiques et géographiques. Les laboratoires seront dotés de moyens, d’équipement adaptés et de capacités en ressources humaines. Par souci d’efficience, il pourra être proposé de mutualiser les équipements et infrastructures en spécialisant les laboratoires selon leur compétence.
88. Les laboratoires régionaux viendront en appui aux laboratoires nationaux et seront spécialisés dans le diagnostic d’une ou plusieurs maladies transfrontalières telles que : l’Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP), la fièvre aphteuse, la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB), la peste porcine, la trypanosomose, la rage et la brucellose. Leurs rôle devrait s’étendre au contrôle des résidus (résidus de médicaments vétérinaires, produits chimiques, de pesticides …) pour éclairer les décisions visant la protection de  la santé publique.
89. Dans un premier temps, les actions porteront sur l’identification et le renforcement des capacités d’un réseau de cinq laboratoires régionaux, à travers :
· L’équipement et l’outillage : l’équipement des laboratoires sélectionnés en outils performants et adaptés constituera une priorité. Cet équipement permettra de réaliser des tests sérologiques de qualité, d’isoler les virus, de faire des diagnostics moléculaires et du séquençage. La CEDEAO interviendra en complément des appuis nationaux.  

· Le personnel qualifié : le renforcement des laboratoires de référence passera aussi par la formation d’un personnel qualifié en matière de diagnostic épidémiologique, de statistiques analytique et d’élaboration de programmes de lutte (gestion du risque sanitaire, plan d’intervention d’urgence et gestion sanitaire). Ces actions se baseront sur les programmes existants dans la région (implication de l’OIE et du CRSA de Bamako). 
· Activité1.1.2 : Renforcer l’alerte précoce et la réponse régionale en matière de santé animale (maladies animales transfrontalières et les zoonoses).
90. Au regard des conséquences graves que peuvent occasionner les mouvements des animaux transhumants sur la santé animale et humaine, il est proposé de renforcer les capacités nationales et régionales de prévention et de contrôle des maladies transfrontalières y compris les zoonoses, à travers une meilleure connaissance de la situation zoosanitaire régionale et une amélioration de l’appui régional à la gestion des crises sanitaires. Les actions de la région porteront sur : 

· une étude d’évaluation de la situation épidémiologique actuelle des maladies animales transfrontalières y compris les zoonoses, afin d’identifier  les maladies prioritaires et d’élaborer pour chaque maladie prioritaire un plan d’urgence décliné en procédures d’intervention à l’instar des plans de l’Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) et la peste bovine ;

· le renforcement et/ou la mise en place dans les pays d’un réseau d’épidemio-surveillance pour les maladies prioritaires retenues, basé sur l’expérience et les infrastructures du PACE, ainsi que du système de prévention et de contrôle  de l’Influenza Aviaire Hautement Pathogène (IAHP). La région devra veiller à ; -  l’harmonisation des procédures de collecte, de remontée d’information et de gestion des données ; - l’analyse du risque pour anticiper sur des problèmes émergents ; - le renforcement du contrôle sanitaire aux frontières avec des postes de quarantaine ; - la surveillance sanitaire de la faune sauvage et dans les élevages ;
· l’adaptation et l’harmonisation de la législation sanitaire régionale pour une meilleure prise en charge des mesures à appliquer en cas de suspicion et de confirmation de maladie. Les procédures d’indemnisation en cas d’abattage, devront également être élaborées;

· l’évaluation des programmes nationaux de vaccination sur la base d’analyses scientifiques et économiques de type coût-bénéfice et leur mise en cohérence avec un programme régional dans l’espace CEDEAO ; 

· la facilitation de la circulation des informations zoo-sanitaires entre les services vétérinaires des Etats membres de la CEDEAO, à travers : (i) le renforcement des capacités des acteurs ; (ii) le développement des structures nationales chargée des statistiques et de l’information sanitaire ; (iii) et de la création au sein de la CEDEAO d’un système d’information zoosanitaire régional construit avec la collaboration des réseaux nationaux d’épidémiosurveillance et des institutions régionales telles que l’UEMOA et le CILSS. Des échanges thématiques pourront être réalisés à différents niveaux à destination des cadres des ministères concernés, ainsi que des autres acteurs des filières animales. De nouvelles mesures applicables pourront également être diffusées par ce système vers les personnes chargées des contrôles  (services vétérinaires ; douanes, police,..) ;
· l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’équipement et de réhabilitation  ou de création d’infrastructures de formation avec des appuis régionaux, via le cofinancement de programmes nationaux. L’accent sera également mis sur le renforcement des capacité du corps enseignant national, à travers des sessions régionales de formations thématiques et de formation de formateurs pour produire des techniciens capables de prendre en compte les problématiques d’élevage dans leur globalité : analyse systémique, technico-économique et surtout de conseil aux éleveurs.

91. Les études d’évaluation et d’appui institutionnel seront réalisées par des experts régionaux, sur financement du guichet régional d’innovation et de renforcement de capacité. 
92. La région organisera des réunions annuelles pour un bilan-rapport présentant l’état des lieux régional concernant la santé animale (bulletin annuel). Les responsables nationaux des services de santé animale, l’UEMOA, le CILSS, l’OIE,  le Centre régional de Santé Animale(CRSA) de Bamako et les organisations professionnelles et inter-professionnelles des filières bétail, viande et lait participeront à ces réunions de manière à favoriser une meilleure cohérence des activités et des thématiques.
· Activité 1.1.3 : Produire et contrôler les intrants vétérinaires  
93. L’objectif est de mettre à la disposition des éleveurs, des médicaments et des produits biologiques (vaccins notamment) à usage vétérinaire facilement accessibles et de qualité, en renforçant les capacités des laboratoires de production des vaccins et de contrôle des médicaments vétérinaires. Les actions envisagées par le PRIE portent sur les actions suivantes : 
· L’étude d’identification et d’évaluation des laboratoires nationaux produisant des vaccins vétérinaires. Elle devra aboutir à la spécialisation des laboratoires et à leur mise en réseau complémentaire ;  
· Sur cette base, la CEDEAO leur apportera un appui institutionnel et financier et facilitera l’accès des laboratoires privés à de prêts bonifiés (cofinancement par le régional de bonifications d’intérêt passant par les banques commerciales). Les investissements devront supporter : (i) l’équipement et la mise aux normes des installations, (ii) la mise en place des procédures d’assurance-qualité de la production et leur application, (iii) le développement des compétences du personnel, via la formation, (iv) et éventuellement le développement de nouveaux produits (rachat de brevets, production de génériques) ;  

· L’amélioration des circuits d’importation et de distribution des médicaments vétérinaires en appliquant un système de contrôle strict  et d’enregistrement mis en cohérence à l’échelle régionale ;
· L’harmonisation des législations pharmaceutiques vétérinaires. La région devra rendre communautaire, les textes de  l’UEMOA relatifs à la pharmacie vétérinaire, à l’établissement des procédures communautaires pour l’autorisation de mise sur le marché des médicaments vétérinaires, et au Comité régional du médicament vétérinaire ;
· L’établissement dans l’espace CEDEAO d’un système de contrôle appliqué aux vaccins et aux produits majeurs (antibiotiques et trypanocides) afin de rendre à l’Etat la maîtrise de la santé publique vétérinaire et du développement de l’élevage ;
· L’identification et le renforcement  (équipement, mise aux normes…) des laboratoires régionaux de contrôle de la qualité des médicaments vétérinaires et/ou l’appui à leurs créations. 
94. Les laboratoires de contrôle de qualité des médicaments vétérinaires seront mis en réseau par la CEDEAO. Les agents « référents », par pays (10 par pays environ) seront formés et intégrés dans les services nationaux spécifiques de leurs pays et dans le réseau de contrôle régional des médicaments. Leur activité sera prise en charge sur fonds national.

· Activité 1.1.4 : Faciliter l’accès aux prestations vétérinaires.

95. Cette activité vise l’amélioration du dispositif des services vétérinaires dans le but de faciliter l’accès des éleveurs aux prestations vétérinaires. Les actions de la région seront :
· L’amélioration de la structuration et de la gouvernance des services vétérinaires, à travers la validation d’un organigramme définissant clairement la chaîne de commandement, les missions, la séparation des fonctions régaliennes et des fonctions de prestation de services tant au niveau central qu’à l’échelon territorial ;
· L’engagement d’une d’études détaillées sur : - la démographie vétérinaires et la gestion des ressources humaines en terme de besoins de docteurs vétérinaires ou ingénieurs dans les secteurs public et privé pour les années à venir ; - la politique de formation (bourses d’études) permettant de mettre sur le marché le nombre adéquat de jeunes vétérinaires ou de prévoir un système de formation complémentaire après recrutement ;
· La poursuite de la privatisation de la prestation de services vétérinaires et du maillage du territoire en associant le secteur public et le secteur privé et en dynamisant ou contribuant à la création des Ordres Vétérinaires.
96. Le cofinancement de bonifications d’intérêt, passant par les banques commerciales, permettant d’appuyer les installations d’agents vétérinaires serait l’une des actions conjointe des Etats et de la région.
97. La région devra également animer une réflexion en collaboration avec l’UEMOA, la CEAC et les pays membres pour le renforcement des structures de formation d’auxiliaires vétérinaires, des facultés et grandes écoles vétérinaires 
· Activité 1.1.5 : Renforcer le cadre législatif et règlementaire
98. L’approche régionale apparaît comme la voie la plus rationnelle pour harmoniser les législations pharmaceutiques vétérinaires et mettre en place des dispositifs efficaces d’enregistrement, de contrôle de la qualité et d’animation de la distribution des médicaments vétérinaires. Les initiatives de l’UEMOA dans ce domaine devront être étendues aux autres pays de la CEDEAO, qui gèrent pour l’instant leur propre législation en la matière sans forcément de cohérence au niveau régional. 
99. Les actions à mener sont les suivantes :
· des études régionales pour : (i) la réactualisation des lois régissant la profession vétérinaire (lois actuelles ne laissant que peu de place aux initiatives privées) ; (ii l’élaboration d’un cadre réglementaire en matière de santé publique vétérinaire (textes actuellement insuffisants voire inexistants pour accompagner le contrôle de qualité des denrées alimentaires d’origine animale) ; (iii) et l’adaptation et la mise en cohérence des textes règlementaires et législatifs relatifs aux à la certification, à la profession vétérinaire, aux médicaments vétérinaires, à la sécurité sanitaire des aliments ;
· l’appui des pays membres dans l’application des directives sanitaires à travers la formation de personnel, la dotation de moyens opérationnels et  le développement d’un système régional de communication et d’information via des fonds du guichet « appui au cadre politique, institutionnel et réglementaire régional.
100. Les études seront réalisées par des experts régionaux. Des ateliers (deux ateliers de préparation et un atelier de validation d’une législation régionale adaptée) permettront de mutualiser les expériences législatives et de faire évoluer la réflexion dans le sens d’une harmonisation des législations au niveau régional. 
· Activité 1.1.6 : Appuyer la création de réseaux régionaux de socio-économie de l’élevage, des laboratoires, et de l’épidémiologie vétérinaire
101. L’activité vise l’organisation des réseaux nationaux d’épidémio-surveillance, des laboratoires nationaux et des acteurs des filières bétail viandes et lait présents en Afrique de l’ouest, dans le lancer des réseaux sous-régionaux logés à la CEDEAO. Il s’agira pour ce réseau de renforcer, au niveau régional, les dynamiques d’échanges d’information, et de concertation entre acteurs autour des thématiques spécifiques. Pour ce faire, les actions régionales  à conduire seront les suivantes :
· des études pour recenser et faire l’état des lieux des réseaux d’épidémio-surveillance, des laboratoires vétérinaires de diagnostic et  des organisations professionnels des filières animales existant au niveau des pays, dans la perspective de les mettre en réseau. Les études devront mettre en exergue les mécanismes de fonctionnement et de gestion des réseaux, ainsi que la viabilité des investissements. Les expériences du Réseau sous-régional d'épidémio-surveillance (RESEPI), du Réseau Ouest et Centre Africain des Laboratoires Vétérinaires pour l’influenza aviaire et les autres maladies transfrontalières (RESOLAB) et du Réseau sous-régional des acteurs des filières animales en Afrique de l’Ouest et du Centre (RESOCOP) lancés par l’ECTAD-FAO, peuvent être mises à profit ;
· l’organisation de concertations régionales (ateliers de préparation et de validation) avec les acteurs concernés pour le lancement des réseaux  sous-régionaux (épidémiosurveillance , laboratoires vétérinaires, socio-économie des maladies transfrontalières et des zoonoses) et l’élaboration pour chaque réseau d’un plan d’action assorti d’activités. 

102. Ces réseaux devront être soutenus et dynamisés par une équipe pluridisciplinaire compétente logée à la CEDEAO avec une logistique conséquente. Des appuis seront fournis à destination de ces réseaux pour leur fonctionnement, et pour leur plan d’activités focalisées sur l’Afrique de l’Ouest.
Sous-composante 1.2 : Amélioration de la sécurité alimentaire du bétail 

a) Justification et objectifs: 
103. L’alimentation du bétail est un des principaux facteurs limitants dans la perspective d’une augmentation des productions animales en Afrique de l’Ouest. Cette problématique est analysée à travers l’irrégularité et le déficit fourrager pendant la saison sèche, ainsi que la faible disponibilité et accessibilité aux sous-produits agroindustriels. 
104. Au regard de la dynamique des systèmes d’élevage, l’amélioration de l’alimentation pourra contribuer significativement au processus de mutation de l’élevage transhumant,  à l’équilibre de l’exploitation des ressources pastorales et  à la croissance des performances de production  du troupeau.
105. L’objectif de la sous-composante est de faciliter l’accès à l’alimentation pour le bétail en termes de disponibilité et d’approvisionnement.
b) Activités envisagées, résultats attendus et  bénéficiaires
	Activités envisagées
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	1- Réaliser des aménagements pastoraux ;

2- Mettre en place un dispositif d'alerte précoce sur les risques de crises fourragères et hydriques ;

3- Promouvoir l’intégration agriculture-élevage 


	1- L’accès aux ressources pastorales est sécurisé ;

	· Communautés d’éleveurs et les professionnels des filières bétail, viande et lait ;

· Consommateurs  pouvant tirer parti de la disponibilité accrue de viande et de lait  de meilleure qualité sanitaire ;

· Etats des pays membres de la CEDEAO

	· Améliorer le système d’approvisionnement en aliment du bétail et en semences fourragères.

 
	2- La disponibilité et l’accès aux sous-produits agroindustriels et aux semences fourragères sont facilités.
	3- 


c) Modalités de mise en œuvre de la sous-composante 1.2

· Activités 1.2.1 : Réaliser des aménagements pastoraux
106. La recherche de pâturages et d’eau constitue la rationalité technique de la transhumance transfrontalière. L’activité à mettre en œuvre vise à rendre les pâturages naturels et les ressources en eau, facilement accessibles et rationnellement exploitables. Les actions à réaliser sont les suivantes :

· L’étude d’actualisation et d’aménagement des terres de parcours. Ces études devront analyser les schémas et plans d’aménagement, les mécanismes de gestion et les systèmes d’exploitation des ressources pastorales afin d’en tirer des leçons d’expérience à visée régionale. Les études seront réalisées par des experts régionaux, et les résultats validés au cours d’ateliers sous-régionaux. Leur mise en œuvre devrait être assurée par les pays avec l’appui de la CEDEAO ;
· La réalisation des études cartographiques des points d’eau et la mise en œuvre d’un programme d’aménagement d’hydraulique pastorale (équipement et  réhabilitation des ouvrages existants et création de nouveaux points d’eau : puits, forages, retenue d’eau, micro-barrages etc.) dans les zones déficitaires ;
· L’aménagement des espaces pastoraux (aires de pâturage et points d’eau) aussi bien dans les zones de transit et d’accueil que dans les zones de départ des éleveurs transhumants. Les actions consisteront à : (i) délimiter, sécuriser et aménager des  aires de pâturages destinées l’utilisation pastorale des troupeaux transhumants et résidents ; (ii) aménager et sécuriser l’accès des points d’eau pour l’abreuvement du cheptel en prenant en compte l’approche GIRE (gestion intégrée des ressources en eau) ; (iii) aménager des pistes d’accès aux ressources pastorales aménagées (aires de pâturage, points d’eau).
· Activité 1.2.2- : Mettre en place un dispositif d'alerte précoce sur les risques de crises fourragères et hydriques. 

107. Le dispositif a pour objectif de prévenir, en temps réel, les organisations d’éleveurs et les décideurs politiques des risques de crises fourragères et hydriques dans les zones de départ, de transit et d’accueil des transhumants. Il sera basé sur le suivi des ressources pastorales (biomasse des pâturages naturels et des résidus culturaux, état de remplissage des points d’abreuvement de saison sèche).
108. L’activité consiste à mettre en place un dispositif de suivi des ressources pastorales (biomasse des pâturages naturels et des résidus culturaux, état de remplissage des points d’abreuvement de saison sèche) en : (i) collaborant avec les pays pour mettre en place un dispositif de suivi au sol à partir de plusieurs sites judicieusement répartis dans les zones concernées ; (ii) complétant ce dispositif  par l’utilisation de l’imagerie satellitaire. 
109. Les produits du suivi sont diffusés par divers canaux dont 3 principalement : la voie documentaire (bulletins périodiques, rapports annuels), la radio rurale, la voie électronique. L’entièreté de l’activité pourra être sous-traitée avec le Centre Régional AGRHYMET qui travaillera en collaboration avec les structures nationales.
· Activité 1.2.3. : Promouvoir l’intégration agriculture-élevage 

110. Cette activité vise d’une part, à favoriser l’insertion des transhumants dans les zones agro-pastorales des pays d’accueil en améliorant les relations entre les agriculteurs et les éleveurs, et d’autre part, à promouvoir la transformation du système d’élevage transhumant dans les zones de départ. 
111. Les actions consisteront à sensibiliser et former et appuyer les agriculteurs et les éleveurs dans : (i) la réalisation des fosses fumières ; (ii) l’élaboration de contrats de fumure pour la fertilisation des terres agricoles ; (iii) la collecte et le stockage du foin et des sous-produits agricoles pour l’alimentation animale ; (iv) l’aménagement des parcelles fourragères.
· Activité 1.2.4 : Améliorer le système d’approvisionnement en aliment du bétail et en semences fourragères
112. Cette activité cherche à renforcer la disponibilité et l’accessibilité aux sous produits agroindustriels et à culture fourragère. La région appuiera les Etats et  le secteur privé via l’octroi de bonification d’intérêts cofinancés par les pays concernés ou par les banques commerciales et la CEDEAO, dans :
· la création de nouvelles unités et le renforcement des unités existantes de fabrication et de conditionnement des aliments du bétail dans les pays ;
· l’installation des distributeurs d’aliment du bétail dans les zones les plus reculées en faveur des élevages extensifs transhumants.
113. L’émergence d’intermédiaires financiers avec les banques nationales et les Fonds de Garanties existants devra être favorisée pour répondre aux besoins des filières de l’alimentation des animaux.
114. En cas d’urgence suite à une crise généralisée d’insécurité alimentaire du bétail, un appui régional devra être apporté aux Etats pour mettre en place des mécanismes de solidarité en créant des entrepôts et des stocks à proximité des lieux d’élevage et de passage des transhumants.  Les appuis porteront sur : 
· le diagnostic des besoins par des experts régionaux (diagnostic locaux en matière d’acteurs, de systèmes d’actions, de besoins) qui ramèneront le débat à un niveau régional (séminaire) pour prévoir les actions opportunes à mettre en place. Les Ministères de l’Elevage des pays concernés et les OPE seront impliqués ;
· la priorisation des zones les plus vulnérables et la mise en place d’actions visant à promouvoir l’accessibilité aux aliments du bétail dans les zones vulnérables. Une liste de marchés « stratégiques », où l’on constate habituellement des problèmes d’approvisionnement en temps de crise sera constituée.

115. Le renforcement de la sécurité alimentaire du bétail passe également par la promotion de la culture fourragère. Il s’agira de permettre aux éleveurs d’accéder  facilement aux semences fourragères adaptées à leur contexte éco-climatique.  La région devra pour cela, faire l’état des lieux des connaissances sur les espèces fourragères les plus communément utilisés dans la sous-région, leur capacité d’adaptation selon le contexte agroécologique, leur rendement et leur impact économique. 
116. Sur la base des résultats obtenus et validés au cours d’atelier sous-régional, la région appuiera : (i) la constitution de capital semencier fourrager (ii) le renforcement de réseau de multiplicateurs de semences fourragères, (iii) et la vulgarisation de la production de fourrage dans le cadre des systèmes Agriculture-élevage et des élevages intensifs.  
Sous-composante 1.3 : Amélioration de la performance des races animales, 

a)Justification et objectifs: 
117. Dans les conditions de l’élevage extensif, les races locales ont un faible potentiel génétique en termes de productivité de lait et de viande. Elles sont de ce fait incapables de valoriser les investissements importants nécessaires pour un élevage moderne. 
118. Les données récentes, ainsi que d’autres informations recueillies et analysées, confirment que très peu de races adaptées localement sont mises en valeur pour soutenir les principaux systèmes de production. Toutefois, les systèmes traditionnels de production animale changent et la promotion de l’utilisation des races exotiques conduit à la dilution ou à la perte des races adaptées au milieu. De plus, l’existence de programmes effectifs d’amélioration des races est encore un phénomène relativement rare, même si quelques essais en station de multiplication ont été réalisés et les résultats faiblement valorisés.
119. Il est donc essentiel de recourir à des stratégies d’amélioration génétique plus efficaces pour accroître la production et la productivité animales. Cependant, la région devra veiller à une conservation de la biodiversité génétique des races animales locales pour ne pas perdre la totalité du capital zoo-génétique de l’Afrique de l’Ouest. La diversité des ressources génétiques animales est indispensable pour améliorer la productivité et la sécurité alimentaire, en raison de leur capacité d’adaptation au contexte local et de résistantes aux maladies
120. Cette sous-composante prend encrage non seulement avec les programmes de mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA en vue d’accroître la productivité et la compétitivité de l’élevage du bétail, mais aussi avec la stratégie mondiale pour la Gestion des Ressources Zoo-Génétiques. 
b) Activités envisagées, les résultats attendus et les bénéficiaires   
	Activités envisagées
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	1- Evaluation et harmonisation de la réglementation sur la gestion des ressources génétiques.
2- Mise en réseau et renforcement des centres d’étude et d’amélioration génétique des races locales.

	Le cadre réglementaire et institutionnel de l’amélioration génétique des races animales locales est harmonisé et renforcé.
	· Communautés des éleveurs et des professionnels des filières bétail, viande et lait.

· Les institutions nationales et régionale chargées de l’amélioration génétique. 

· Etats des pays membres de la CEDEAO.


c) Modalités de mise en œuvre
· Activité 1.3.1 : Evaluer et harmoniser la réglementation sur la gestion des ressources génétiques.

121. Cette activité vise l’élaboration d’un cadre règlementaire adapté et harmonisé qui  permet l’utilisation et la conservation des ressources zoo-génétiques dans l’espace CEDEAO. 
122. Différentes  initiatives sont en cours dans la sous-région, et plusieurs pays se sont dotés d'instruments juridiques et de cadre institutionnel pour une gestion durable des ressources naturelles. Dans ce sens, l’action régionale devra engager une étude d’évaluation et d’harmonisation des politiques, du cadre institutionnel et des textes règlementaires et législatifs pour l’utilisation, la conservation et la gestion des ressources génétiques animales. 
123. Les études devront être réalisées par des experts régionaux, sur financement du guichet régional d’innovation et de renforcement de capacité. La CEDEAO organisera ensuite une réunion de validation à l’échelle régionale avec la participation des responsables nationaux en charge de l’élevage, de l’environnement, de la recherche scientifique, ainsi que des centres de recherche en ressources génétiques et des organisations professionnelles et inter-professionnelles des filières animales.

· Activité 1.3.2 : Mettre en réseau les centres d’étude génétique des races animales  locales et renforcer leurs capacités
124. L’objectif de cette activité est de mettre en place un cadre organisationnel à l’échelle régionale pour coordonner les études, la mise en valeur et la gestion des ressources génétiques des races animales locales en Afrique de l’Ouest.
125. La région appuiera des études d’identification et d’évaluation des différents centres existant ou en perspectives de création dans les pays membres de la CEDEAO. Cette analyse diagnostique mettra également  en exergue :
· l’état actuel des connaissances disponibles en Afrique de l’Ouest, dans les domaines de la caractérisation, de l’utilisation, de la mise en valeur, et de la préservation de la diversité des animaux d’élevage ;
· les mécanismes et les domaines d’appui institutionnel en terme de  besoins de renforcement des capacités pour des études scientifiques, la conservation, la distribution, l’utilisation et le développement des ressources zoo-génétiques ;
· les priorités stratégiques  à mettre en œuvre dans  l’espace CEDEAO.  
126. Les études seront réalisées par des experts régionaux, sur financement du guichet régional d’innovation et de renforcement de capacité. Sur initiative de la CEDEAO, il sera organiser des ateliers sous-régionaux analytiques et de validation avec la participation des responsables nationaux en charge de l’élevage, de l’environnement, de la recherche scientifique, ainsi que des centres de recherche en ressources génétiques et des organisations professionnelles et inter-professionnelles des filières animales. 
127. Ces réunions seront le point de départ du lancement d’un réseau ouest africain des centres d’études et de gestion des ressources génétiques des races animales. Logée au sein de la CEDEAO, la coordination du réseau qui devra être mis en place, travaillera en collaboration avec les points focaux identifiés dans les pays. 
ii- Composante 2 : Sécurisation et facilitation de la mobilité transfrontalière du bétail et réduire les conflits 
128. La transhumance du bétail est une forme particulière de mobilité capable de valoriser les complémentarités interzonales sur des espaces souvent très vastes. La bonne qualité des pâturages peut largement permettre au bétail de se reproduire et de produire. Dans les pays sahéliens, la transhumance transfrontalière présente un certain nombre d’avantages parmi lesquels on peut citer : (i) le déstockage saisonnier des pâturages sahéliens au moyen d’un transfert de charge saisonnière vers les régions méridionales à fortes potentialités pastorales, ce qui limite la dégradation des terres de parcours dans les terroirs d’attache ; (ii) l’augmentation de la productivité des troupeaux (augmentation de la production de lait et du taux de fécondité) et le maintien en vie du capital-bétail ; (iii) la faiblesse des coûts de production. 

129. Dans les pays d’accueil, l’élevage transhumant contribue à satisfaire les besoins en viandes rouges, lait et produits laitiers (exemple de fromage peul) des populations des zones côtières qui sont déficitaires en cette catégorie de protéines. Il participe également au développement de l’élevage avec l’introduction de nouveaux gènes de races de zébus, contribuant ainsi à améliorer le cheptel bovin local dominé par les races taurines certes rustiques mais souvent moins productives que les zébus.
130. Loin d’être une simple habitude, cette pratique d’élevage correspond en fait à une véritable construction sociale, politique, économique, sans cesse renouvelée et réadaptée. Toutefois, elle est confrontée à d’énormes difficultés et vulnérabilités qui limitent son efficacité et sa contribution au développement socio-économique des pays d’Afrique de l’Ouest. Celles-ci remettent en cause les fondements du pastoralisme sahélien et sont liées : (i) aux difficultés d’application des textes ; (ii) aux vulnérabilités d’accès et d’exploitation des ressources pastorales ; (iii) à la variabilité et aux changements climatiques ; (iv) et aux conflits liés à la transhumance transfrontalière.
131. L’objectif principal de la Composante est de créer les conditions d'une exploitation durable et non conflictuelle des ressources pastorales transfrontalières en vue d'améliorer les conditions de vie des populations. La mise en œuvre des actions devra se faire aussi bien dans les pays de départ que dans les pays d’accueil.
132.  Pour atteindre ses objectifs, les activités de la Composante seront réparties au sein de trois sous-composantes techniques, à savoir : 

· Sous-composante 1: Développement d’aménagements transfrontaliers et contrôle de la transhumance; 

· Sous-composante 2: Elaboration d’une charte régionale et promotion d’un observatoire régional de la transhumance.
Sous composante 2.1 : Développement d’aménagements transfrontaliers et contrôle de la transhumance 
a) Justification et objectifs : 
133. La transhumance transfrontalière est confrontée à une montée considérable des entraves, notamment l’obstruction des voies d’accès, la disparition des pistes à bétail et couloirs de passage et l’insécurité foncière des couloirs de passage du fait surtout de l’extension des cultures et des découpages de l’espace par l’Etat.   
134. Elle est souvent source de conflits entre les agriculteurs autochtones et les éleveurs transhumants, avec des conséquences néfastes sur la vie socio-économique des communautés (cohésion sociale altérée, risque pour les investissements locaux). 
135. Afin de maîtriser les effets négatifs de la transhumance transfrontalière, les objectifs sont (i) d’aménager et de protéger juridiquement et physiquement les couloirs de transhumance; (ii) et de pouvoir contrôler les effectifs passant ou séjournant dans une zone, du point de vue numérique pour le respect de la charge retenue et du point de vue sanitaire pour la maîtrise des maladies transfrontalières liées à la transhumance

b) Résultats attendus, activités envisagées et les bénéficiaires, 
	Activités envisagées
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	· Actualiser, baliser et protéger les couloirs de transhumance 

· Réaliser des aménagements connexes.


	1- La mobilité transfrontalière est sécurisée 
	· Les communautés des éleveurs, agriculteur et organisations professionnels des filières bétail. 

· Les collectivités locales 

· Les agents de l’agriculture, de l’élevage, des eaux et forêts ;

· Les Etats des pays membres de la CEDEAO.

	· Mettre en place des infrastructures zoo-sanitaires aux frontières ;

· Faciliter l’utilisation du CIT ;

· Relecture et harmonisation des textes réglementant la transhumance
	2- Les mouvements de transhumance sont contrôlés
	


c) Modalités de mise en œuvre
· Activité 2.1.1 – Actualiser, baliser et protéger les couloirs de transhumance 

136. Il s’agira d’appuyer les Etats dans l’identification, la matérialisation et la protection juridique et physique des couloirs de transhumance. Le balisage des couloirs de transhumance sera précédé d’un processus participatif de négociation entre les éleveurs et les autres parties prenantes, en l’occurrence les agriculteurs, les services techniques en charge du développement rural, les collectivités territoriales et l’administration générale. Les normes généralement admises sont les  suivantes : largeur de 100m, réduite à 50 mètres lorsque le couloir traverse un village ou une aire protégée, et une borne tous les 250 mètres des deux côtés du couloir, en quinconce. Les bornes généralement utilisées sont des bornes bétonnées de part et d’autre et parfois une matérialisation biologique pour rendre insaisissables et inaliénables les couloirs de transhumance.
137. La région s’engagera également  dans la sécurisation de l’accès aux ressources pastorales et  dans leur gestion durable, à travers  les actions ci-après: 
· l’aménagement des terres de parcours (aires de pâturage et points d’eau) dans les zones de départ des éleveurs transhumants, et dans les zones de transit et d’accueil  en liaison avec la  sous-composante 1.2, en contribuant avec un appui logistique et technique ; 
· l’installation et la dynamisation de commissions foncières impliquées dans la matérialisation des couloirs de passage et des aires de pâturages.
· Activité 2.1.2. Réaliser des aménagements connexes aux couloirs de transhumance
138. La région appuiera les Etats dans la mise en place, tous les 25 kilomètres environ et des zones de transit et d’accueil, des aménagements et infrastructures visant à améliorer les conditions d’alimentation et d’abreuvement du bétail transhumant : aires de repos, points d’eau, magasins d’aliments du bétail et de médicaments vétérinaires. 
139. L’emplacement de ces aménagements et infrastructures sera judicieusement choisi sur les principaux axes de transhumance transfrontalière, de manière participative, en tenant compte du parcours journalier des troupeaux transhumants et des conditions et modalités de gestion des aménagements.

· Activité 2.1.3- Mettre en place des infrastructures zoo-sanitaires aux frontières 

140. Les infrastructures zoo-sanitaires seront constituées par les postes vétérinaires auxquels seront associés des parcs de vaccination, des parcs de quarantaine et des zones de stationnement des animaux. L’ensemble de ces infrastructures sera concentré au niveau des postes de sortie des pays de départ des transhumants et postes d’entrée dans les pays d’accueil. Ces postes de sortie et d’entrée seront assimilés à des postes vétérinaires de surveillance actives de maladies animales. Ils devront permettre de contrôler les déplacements des animaux aux frontières en précisant les réglementations, en aménageant des couloirs de passage et des zones de stationnement, en définissant les conditions de séjour (postes d’entrée et de sortie) des animaux transhumants.
141. De commun accord avec les pays, les actions de la région porteront sur la réhabilitation des infrastructures ou la construction des postes vétérinaires sur les principaux axes de transhumance identifiés et retenus.
· Activité 2.1.3. Faciliter l’utilisation du certificat international de transhumance  (CIT) 
142. Le contrôle de la transhumance transfrontalière dans l’espace CEDEAO est lié à l’utilisation du certificat international de transhumance (CIT) instauré à partir de la signature de la décision A/DEC.5/10/98. Afin de faciliter l’utilisation de ce document, il s’agira de multiplier et de mettre à disposition des Etats membres des dotations initiales des carnets de CIT. Cette action sera suivie de sensibilisation et de formation des acteurs à l’utilisation du CIT et les autres documents de la CEDEAO relatifs à la transhumance transfrontalière.
· Activité 2.1.4 : Relire et harmoniser les textes sur la transhumance transfrontalière
143. Les textes nationaux sont en général en déphasage avec les textes communautaires. Même lorsque les textes nationaux prennent en compte les dispositions communautaires, ils les dénaturent en y incluant des entraves en contradiction avec les textes de la CEDEAO. Il est également apparu un manque de concertation entre la CEDEAO et l’UEMOA sur l’harmonisation des textes communautaires relatifs à la réglementation du sous-secteur de l’élevage notamment dans sa composante « gestion de la santé animale » ; chacune de ces deux institutions ayant un comité régional vétérinaire. Une concertation permanente entre ces 2 institutions est souhaitable pour une meilleure utilisation des ressources disponibles au profit de la sous-région. 
144. Pour une meilleure application des textes communautaires, les actions suivantes devront être réalisées :
· Une actualisation et harmonisation des dispositions réglementaires et sanitaires relatives à la transhumance transfrontalière dans l’espace CEDEAO. Celle-ci devrait valoriser au maximum les initiatives en cours au niveau national et régional (UEMOA, CILSS) ;
·  la collecte et l’élaboration d’un recueil des textes nationaux et régionaux en vue de leur diffusion dans les langues nationales dans la zone d’intervention.
· Activité 2.2.4 : Mettre en place un cadre régional de règlement et de prévention des conflits
145. Les conflits qui opposent régulièrement agriculteurs et éleveurs sont de plus fréquents en Afrique de l’ouest. Ils trouvent leurs origines dans la transhumance, l’accès aux ressources pastorales, le parcage des animaux dans les champs ou la vaine pâture. Mal résolues, ces confrontations peuvent avoir des conséquences sociales et économiques négatives pour la région ou le pays. 
146. Dans le but de minimiser autant que possible les conflits, arbitrer les désaccords entre les différents usagers des ressources dans l’espace CEDEAO, la  région devra accompagner les Etats dans :

· la sécurisation de la mobilité transfrontalière ;
· la mise en place de cadres de concertation permanent nationaux et locaux qui impliquent  les autorités compétentes et les structures de la société civile en vue de promouvoir le dialogue entre les différents utilisateurs des ressources naturelles et de protéger les intérêts des transhumants lors de la transhumance transfrontalière ;
· la mise en place des commissions de règlement des conflits au niveau local dans le cadre du processus de décentralisation de l’administration de la gestion des terres en cours dans les pays. Ces commissions pourraient évoluer en amont des institutions judiciaires classiques à qui, est normalement dévolue la prérogative de régler les disputes. Les commissions de conciliation comporteront les représentants des éleveurs et agriculteurs ainsi que les élus locaux et les personnes ressources des structures décentralisées et des subdivisions techniques d’élevage. Leurs fonctionnements pourraient être régis par un règlement intérieur et leurs délibérations pourraient être sanctionnées par un procès verbal de conciliation ; 
· le renforcement des capacités des institutions judiciaires à qui revient en dernier ressort de s’occuper du règlement des litiges, en termes de connaissance du droit communautaire et de la législation applicable en matière de transhumance. Une œuvre de révision et de mise en conformité des législations nationales devra en outre être résolument accomplie. 
· Il s’agira également de mettre en place une stratégie régionale de gestion durable des ressources pastorales reposant sur une charte régionale et un observatoire sur le pastoralisme.
Sous composante 2.2 : Elaboration d’une charte régionale et promotion d’un observatoire sur la transhumance 
a) Justification et objectifs: 
147. Sauf disposition législative contraire, la gestion des ressources pastorales relève de la compétence des collectivités territoriales sur le territoire desquelles elles se trouvent. Les collectivités territoriales doivent gérer les ressources pastorales avec la participation des organisations de pasteurs et en concertation avec les autres utilisateurs des ressources naturelles. L’exploitation de ces ressources doit être faite de manière durable, dans le respect des droits reconnus aux différents utilisateurs de l’espace et conformément à la législation relative à la protection de l’environnement et à la gestion des ressources naturelles.
148. Les déplacements d’animaux sur toute l’étendue du territoire national ou sur le territoire des pays voisins, dans le respect des accords relatifs à la transhumance, constituent une préoccupation majeure pour les Etats membres de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 
149. L’utilisation des pistes pastorales constitue, à la fois, un droit et un devoir pour l’ensemble des pasteurs.  A l’échelle régionale, les aspects de la transhumance transfrontalière doivent être organisés et gérés  de manière concertée par l’adoption de dispositions législatives et réglementaires. Assurer le suivi de la transhumance transfrontalière  permet d’organiser des campagnes et des sessions d’information, et de sensibilisation en faveur des éleveurs transhumants et des différents acteurs impliqués (agriculteurs, services de sécurité, services techniques et administratifs, collectivités locales, populations, etc.) dans la transhumance au niveau des zones de départ, de transit et d’accueil des troupeaux transhumants.
150. Aussi, dans la législation actuelle des pays, les éleveurs transhumants ou sédentaires sont considérés de facto comme des paysans sans terres, sans statuts, ni droits fonciers. Dès lors cette catégorie sociale se voit donc exclue des concepts modernes de propriété foncière ou de sécurité foncière et donc des circuits modernes de crédit.
151. L’objectif  de cette sous-composante est de réussir une meilleure gestion des ressources pastorales avec la participation des populations locales. 

b) Résultats attendus, activités envisagées et les bénéficiaires 

	Activités envisagées
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	Mettre en place et assurer le fonctionnement d’un Observatoire régional sur la transhumance
	Les connaissances et les informations visant les meilleures prises de décision sur le pastoralisme et la transhumance sont améliorées
	· Les communautés des éleveurs, agriculteur et organisations professionnels des filières bétail. 

· Les collectivités locales

·  Les agents de l’agriculture, de l’élevage, des eaux et forêts ;

· Les Etats des pays membres de la CEDEAO

	Elaboration d’une charte pastorale régionale
	Les responsabilités de la gestion des ressources pastorales sont connues
	


c) Modalités de mise en œuvre des activités
· Activité 2.2.1. Mettre en place et assurer le fonctionnement d’un Observatoire régional sur la transhumance 
152. Il existe un déficit important d’informations sur la transhumance transfrontalière permettant aux décideurs et autres acteurs concernés de statuer en toute connaissance de cause et de prendre les bonnes décisions.
153. Il s’agira donc, à travers cette activité, de produire des informations d’aide à la décision par : (i) la réalisation d’un diagnostic approfondi de la transhumance transfrontalière (dimensions techniques, économiques et socioculturelles, etc.) ; (ii) le suivi-évaluation de l’application des dispositions communautaires (Décision A/DEC.5/10/98 de la CEDEAO, Règlement C/REG.3/01/03, etc.) et de mise en oeuvre des politiques régionales en matière de transhumance transfrontalière ; (iii) la réalisation d’une étude prospective en vue de dégager des orientations sur la transhumance transfrontalière  et  la transformation de l’élevage transhumant. 
154. L’observatoire s’appuiera sur un dispositif de recherche multidisciplinaire piloté par le CILSS, avec une implication de tous les acteurs concernés (Institutions techniques, Institutions de recherche, organisations professionnelles de (agro) pasteurs). Les données rassemblées devront être valorisées en les rendant facilement accessibles à travers un système d’information développé pour atteindre les décideurs, les techniciens, les chercheurs, les organisations professionnelles d’éleveurs.

· Activité 2.2.2. Elaborer une charte régionale sur la transhumance 
155. Les règles d’accès et d’usages aux ressources naturelles et la recherche d’articulation positive entre agriculture et élevages extensifs sont aujourd’hui déficitaires dans les pays de la sous-région.
156. Pour renforcer les capacités locales, promouvoir l'émergence d'une gestion durable des espaces pastoraux et des ressources naturelles, et atténuer les conflits sur les questions foncières, l’activité vise la responsabilisation des populations à travers la mise en place d’un dispositif réglementaire communautaire et opérationnel sur le foncier rural. 
157. En termes d’actions, il sera réalisé une étude régionale en vue de définir les règles minimales d’accès et d’utilisation des zones pastorales aménagées et des points d’eau. Sur la base des conclusions et recommandations de l’étude, la région procédera à : 
· (i) l’élaboration de manière participative d’un texte communautaire législatif et juridique, amendé et harmonisé définissant les principes fondamentaux et les règles générales qui régissent l’exercice des activités pastorales, et précisant les droits essentiels des pasteurs, notamment en matière de mobilité des animaux, ainsi que les obligations ; 
· (ii) l’engagement de réflexion sur les perspectives la mise en œuvre de ces textes à travers l’organisation d’ateliers régionaux impliquant les éleveurs et leurs organisations, et élargis à l'administration, aux services techniques déconcentrés et aux ONGs concernés par les questions pastorales ; (iii)  la  perception et l’appropriation des textes relatifs au pastoralisme par les différents acteurs grâce à la formation et la sensibilisation.
iii- Composante 3 : Structurer les filières de productions animales
158. Les filières viandes, bétail et lait d’Afrique de l’ouest ont des structurations quasi identiques. Les tendances actuelles ne montrent pas une évolution significative, à l’exception d’une augmentation des effectifs de bovins dans les systèmes d’élevage restant dominés par le type extensif et transhumant. Toutefois, il subsiste de grandes différences suivant les régions agro-écologiques.
159. Portées sur le marché, ces filières sont complexes avec des circuits verticaux (du Sahel vers pays côtiers) et transversaux traditionnels portant essentiellement sur le commerce du bétail vivant.  De manière générale, elles n’intègrent pas l’ensemble de la chaîne de production, depuis la fabrication de l’aliment jusqu’à l’abattage et même la transformation, à l’exception de  certains grands élevages périurbains engagés dans l’embouche bovine ou la production laitière. Ces derniers s’approvisionnent en aliment industriel du bétail auprès des quelques rares entreprises implantées localement, mais sans possibilité et la garantie de contrôler la qualité de leur  provision.
160. L'éloignement des espaces de production de l’élevage extensif  des marchés de distribution et de consommation, imposant une longue chaîne de marchés qui influence l’offre d’animaux  en certaines périodes de l'année. La transformation des viandes et l’industrialisation laitière sont encore timides dans la zone CEDEAO. En revanche, depuis quelques années, les différents opérateurs (producteurs, commerçants, transformateurs et exportateurs) qui s’activent autour de ces chaînes de valeur, se regroupent au sein d’organisations  professionnelles et interprofessionnelles pour contribuer au développement de l’élevage et pour défendre les intérêts de leurs membres respectifs.
161. Les conditions du marché influencées par l’offre et la qualité sanitaire des produits animaux peuvent limiter le potentiel de croissance du sous-secteur de l’élevage qui dépend de l’accroissement de productivité. 
162. Pour profiter du potentiel de croissance de la demande régionale tirée par l’évolution démographique, l’urbanisation galopante et les changements progressifs d’habitude alimentaire, la région  a besoin d’améliorer la compétitivité des filières bétail, viandes et lait ciblées qui visent les marchés nationaux et régionaux. 
163. Dans ce contexte,  il apparaît essentiel de construire des filières de manière cohérente et équitable  pour garantir la juste rémunération des producteurs dans un esprit solidaire. Une telle construction sous-entend : -  la structuration et  l’organisation des acteurs pour anticiper leurs débouchés et construire l’avenir de leur activité de manière pérenne ; - le renforcement et la consolidation des  marchés à bétail ; – la création de valeur ajoutée ; - la fluidification des échanges intra-régionaux. 
164. Pour atteindre ces objectifs,  la composante est déclinée en : 
· Sous-composante 3.1 : le renforcement de l’organisation de l’interprofession et normalisation en matière de productions animales ;
· Sous-composante 3.2 : la promotion des marchés autogérés ;
· Sous-composante 3.3 : la promotion de la transformation et de la valorisation des produits animaux.
· Sous-composante 3.4 : Promotion du  commerce intra-régional des produits animaux.
Sous-composante 3.1 : Renforcement de l’organisation de l’interprofession et normalisation en matière de productions animales

a) Justification et objectifs

165. La faible valorisation des ressources animales, les difficultés liées à la fluidité du commerce régional et à la transhumance transfrontalière posent la question des capacités réelles des acteurs à participer au développement de l’élevage et à faire valoir leurs droits en application de la réglementation communautaire.
166. L’émergence de certaines organisations interprofessionnelles et la relance des activités des chambres d’agriculture à l’échelle nationale et régionale illustrent la reconnaissance du rôle déterminant de la société civile pour défendre les intérêts de leurs membres et pour participer à l’élaboration des politiques régionales de développement des filières bétail, viande et lait.   
167. Cependant, la faiblesse de leurs moyens humains et financiers les empêche de jouer pleinement leurs rôles de représentation des professions concernées, et de défendre leurs intérêts en toute autonomie de décision. De plus, plusieurs interprofessions travaillent de façon isolée, sans concertations interprofessionnelles et intraprofessionnelles, dans un contexte de faible capacité de gestion de la qualité des produits de l’élevage conformément aux normes et réglementations sur les conditions de circulation des produits de l’élevage. 
168. Etant donné également, l’intérêt de la transparence dans toutes les étapes de la chaîne de valeur, les stratégies régionales de développement des filières bétail, viande et lait doivent intégrer la garanti de la sécurité sanitaire, ainsi que la mise en place progressive d’un système d’identification et de traçabilité dans la politique d’amélioration de la qualité des produits. Evidemment la mise en application de ces systèmes implique la participation des organisations interprofessionnelles.
169. L’objectif de la sous-composante est de soutenir le rôle des acteurs et des professionnels de l’élevage, dans le but d’améliorer la compétitivité de l’élevage et de dynamiser le commerce intra-régional.
b) Activités, résultats attendus et bénéficiaires

	Activités
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	Structuration du cadre institutionnel et  renforcement organisationnel des acteurs des filières bétail, viande et lait. 
	Les catégories socioprofessionnelles de la chaîne de valeur sont créées et structurées 
	· les acteurs de la chaîne de valeur du bétail, viande et lait ; 
· les décideurs des pays membres ;
· les pays et la CEDEAO

	Promotion des Initiatives de partenariat et de contractualisation dans la chaîne de valeur des filières bétail, viande et lait.
	Les accords interprofessionnels  sont signés entre les différents maillons de la chaîne valeur
	


c) Modalités de mise en œuvre des activités
· Activité 3.1.1 : Structurer le cadre institutionnel et renforcement organisationnel des acteurs des filières bétail, viande et lait. 
170. Les actions à mener visent l’accompagnement pré et post création catégories socioprofessionnelles dans le secteur de l’élevage. Elles devront porter sur :
· L’appui à : (i) la création d’organisations professionnelles et interprofessionnelle: ordre des vétérinaires, organisations d’artisans bouchers, organisations d’éleveurs ; (ii) la mise en œuvre des plans stratégiques des organisations socioprofessionnelles des différentes filières bétail, viande et lait, à travers l’organisation des foires agricoles, la participation à des conférences sur les grandes thématiques touchant au secteur de l’élevage, etc... ; (iii) la formation des responsables et des membres d’organisation sur des thèmes spécifiques visant le renforcement de la cohésion des membres, leurs capacités à négocier, à s’organiser de façon autonome autour des objectifs conformes à leurs priorités et à leurs intérêts.
· La réalisation d’études et de réunions régionales initiées par la CEDEAO pour faire le diagnostic (état des lieux, contraintes et besoins) des structures existantes et dégager les actions spécifiques de renforcement des capacités ou d’appui à la création d’une interprofession.

Activité3.1.2 : Promouvoir les Initiatives de partenariat et de contractualisation dans la chaîne de valeur des filières bétail, viande et lait. 
171. Cette activité sera portée au niveau régional par la mise en place d’une cellule de coordination et de collecte des données logée à la CEDEAO. Cette cellule sera chargée de mettre en œuvre les actions suivantes :
· Rendre opérationnel le Programme de développement des systèmes d’information sur les marchés et renforcer les capacités des réseaux marchands (CEDEAO/IFDC) dans l’ensemble des États de la CEDEAO. Cette initiative permettra aux éleveurs d’accéder aux informations et connaissances sur les circuits de commercialisation pour vendre leurs produits d’élevage dans les conditions avantageuses. 
· Apporter un appui-conseil dans la signature des accords interprofessionnels et soutenir la création d’un cadre régional de concertation permanent entre les acteurs des filières animales.
· Accompagner la définition et la mise en œuvre d’une politique commerciale renforçant le marché régional de produits d’élevage, notamment par la définition des mesures de sauvegarde, des droits de douanes dans le cadre de la mise en œuvre de l’Union douanière.
· Appuyer la diffusion et l’instauration de la législation et des normes sur la qualité la production, la transformation et la commercialisation de la viande et du lait. Pour ce faire, la région devra s’investir dans : - la définition et l’application des normes régionales de production et de commercialisation basées sur les standards internationaux ;  - les études régionales sur la mise en place d’un système de traçabilité des animaux vivants et des produits animaux (description de la situation actuelle, description des interrelations entre les différents intervenants et élaboration d’un recueil de textes réglementaires et autres dispositions liées à la traçabilité) ; -  la réflexion sur le Zonage et la compartimentation dans les systèmes d’élevage.
· Faciliter l’accès au financement.
Sous-composante 3.2 : La promotion des marchés autogérés

a) Justification et objectifs

172. Au regard du caractère des marchés de bétail traditionnel (transactions indirectes entre éleveurs et acheteurs, manque de transparence sur les prix), les éleveurs sont peu incités à vendre leurs animaux sur le marché.  
173. Les marchés autogérés du bétail semblent être l’une des voies qui répartit le plus justement les gains générés par la commercialisation des animaux. Les transactions s’opèrent directement entre les acheteurs et les vendeurs en limitant le rôle des intermédiaires qui se cantonnent à une fonction de témoin. Les prix pratiqués sont plus transparents du fait de cette relation directe affichée. L’éleveur, est, par ce système mieux rétribué et maîtrise mieux les enjeux de la vente de ses animaux. Il y a lieu de souligner que certains marchés deviennent incontestablement des pôles de développement local (amélioration de l’élevage, construction d’écoles etc…).

174. Les commerçants y voient aussi une manière d’obtenir un groupage de produits homogènes et une régularité de l’offre dans le temps. Les facilités de services tels que l’accès, la présence de quais de chargement, l’abreuvement… sont des éléments importants. L’enjeu est d’assurer aux éleveurs, une qualité de service cohérente sur l’ensemble d’une zone d’influence en expansion. 
175. Cependant ces marchés autogérés rencontrent des ressources limitées pour réaliser tous les objectifs (exemples : infrastructures), une mauvaise compréhension de certaines autorités locales et la nécessité de renforcer les capacités en gestion financière et comptable des comités de gestion et comités de contrôle de ces marchés.
176. L’objectif de la sous-composante est de contribuer à l’augmentation des revenus des éleveurs pasteurs en facilitant leur accès aux marchés et à la commercialisation de leur bétail. 

b) Activités, résultats attendus et bénéficiaires : 

	Activités
	Résultats attendus
	bénéficiaires

	Appuyer les Etats dans le développement des marchés autogérés
	Les marchés autogérés sont renforcés et performants.
	· les éleveurs et leurs les OP, 
· les décideurs dans les pays
· les services techniques, 
· les Etats et la CEDEAO

	Accompagner et renforcer les stratégies de commercialisation des produits de l’élevage
	Les éleveurs ont facilement accès aux marchés du bétail
	


c) Modalités de mise en œuvre

· Activité 3.2.1 : Appuyer les Etats dans le développement des marchés autogérés. 
177. La actions régionales à envisager porteront sur :

· l’aménagement physique des marchés de bétail (marchés de regroupement du bétail à proximité des frontières et marchés autogérés). Les initiatives concerneront la réhabilitation ou la création de marchés autogérés en investissant dans les infrastructures. La gestion de ces outils devra être confiée à un comité de gestion impliquant les acteurs de production et de commercialisation ;
· le renforcement des capacités techniques des acteurs pour une gestion optimale des marchés à bétail autogérés. Les actions régionales seront axées sur : (i) l’appui à la gestion de marchés autogérés via l’octroi de subventions et de dotations aux investissements ; (ii) les possibilités d’accès à des crédits bonifiés pour la commercialisation ; (iii) la sensibilisation et la formation des OP à travers l’organisation d’ateliers régionaux. 
178. Les expériences démontrent que certains marchés deviennent incontestablement des pôles de développement local (création d’écoles, de centre vétérinaires, de centres d’approvisionnement). Les actions prendront en compte ces aspects.
179. L’émergence du rôle des organisations d’éleveurs dans la commercialisation du bétail, via les marchés autogérés est une voie à privilégier.
· Activité 3.2.2 : Accompagner et renforcer les stratégies de commercialisation des produits
180. Les actions régionales à privilégier sont  les suivantes :

· Engager une étude diagnostique des initiatives existantes afin d’identifier les besoins des marchés à bétail autogérés et les capacités à renforcer.  Cette enquête sera confiée à une équipe d’experts, mobilisée au niveau régional.  Les résultats seront validés par un atelier régional.

· Appuyer les organisations professionnelles et interprofessionnelles d’éleveurs à mettre en réseau les marchés autogérés tant au niveau national et qu’à l’échelle régionale. L’atelier de validation sera le point de départ de la mise en réseau des OP pour faciliter le partage d’information, et la formation groupée. 
Sous-composante 3.3 : la promotion de la transformation et de la valorisation des produits animaux.

a) Justification et objectifs
181. Le marché régional des produits de l’élevage est encore très segmenté. Le commerce du bétail sur pied constitue l'essentiel des transactions régionales.  Il n’existe pratiquement plus d’exportation commerciale de viandes sahéliennes sur les marchés régionaux et extra-régionaux. Le marché des viandes et des produits laitiers est confronté à la forte concurrence des importations du marché international, en raison de la faible protection du marché régional (excepté le Nigeria) et de la faible valorisation économique des filières de l’élevage et des industries animales. 
182. Le niveau de transformation des produits animaux est actuellement très faible et les consommateurs doivent se contenter des productions des unités artisanales informelles (chevillards, bouchers). Les systèmes d’abattage et de boucherie disposent rarement de capacité à respecter les normes et les standards internationaux de production. La qualité des produits est rarement garantie pour satisfaire les exigences organoleptiques et sanitaires de la demande régionale. Cette faible valorisation des produits animaux limite la productivité des différents systèmes d’élevage et contribue à maintenir la dépendance régionale. 

183. Au regard de l’énorme potentialité des filières bétail, viande et lait en AO, le sous secteur élevage devra rechercher le gain de compétitivité pour conquérir les opportunités de marchés dans l’espace CEDEAO. 
184. La sous-composante visera la valorisation des produits animaux de la région et le renforcement du commerce régional dans le but de promouvoir l’intégration de la filière bétail viande des pays sahéliens au contexte des échanges commerciaux sous-régionaux en l’adaptant aux évolutions des marchés en terme de qualité, de diversification des produits et de normes sanitaires.
b) Activités envisagées, résultats attendus et les bénéficiaires
	Activités
	Résultats attendus
	Bénéficiaires 

	Promouvoir le développement d’initiatives régionales dans la transformation agroalimentaire des produits animaux
	Le commerce intra-régional est renforcé et les produits de l’élevage sont valorisés 
	· Les éleveurs et leurs organisations professionnelles,

· les décideurs, 

· les consommateurs et le secteur privé. 

	Favoriser la spécialisation et l’accréditation de laboratoires de référence régionaux selon les normes internationales pour la certification des produits animaux transformés
	
	

	Améliorer les systèmes de transformations et de conditionnement des produits animaux
	
	


c) Modalités de mise en œuvre
· Activité3.3.1- : Promouvoir le développement d’initiatives privées régionales dans la transformation agroalimentaire des produits animaux
185. Cette activité vise à promouvoir de nouvelles unités (abattoirs modernes, entrepôts frigorifiques, fabrique de lait, de fromage, de yaourt), mais aussi à mettre à niveau celles qui existent. En pratique il s’agira de :

· Renforcer le secteur privé par un appui au renforcement de l’entreprenariat intermédiaire en matière de transformation et valorisation des produits (abattage, transformation, diffusion, transport adapté : Outre les appuis nationaux, la région devra mettre en place un fond compétitif régional d’appui à la création et à la modération des unités de transformation des produits animaux. Cette activité vise non seulement à promouvoir de nouvelles unités (abattoirs modernes, entrepôts frigorifiques, fabrique de lait, de fromage, de yaourt), mais aussi à mettre à niveau celles qui existent. 

· Mettre en place un fonds compétitif régional d’appui à la création et à la modération des unités de transformation des produits animaux. Cette activité vise non seulement à promouvoir de nouvelles unités (abattoirs modernes, entrepôts frigorifiques, fabrique de lait, de fromage, de yaourt), mais aussi à mettre à niveau celles qui existent.

186. Dans ce sens, il sera envisagé d’identifier dans les pays des mesures fiscales favorables au développement des industries de transformation des produits animaux (abattoirs, entrepôts et camions frigorifiques), et de les harmoniser ;

· Activité 3.3.2-: Favoriser la spécialisation et l’accréditation de laboratoires de référence régionaux selon les normes internationales pour la certification des produits animaux transformés, 

187. Les actions régionales seront les suivantes :

· Mettre en place des dispositifs et outils de certification et de contrôle de qualité, incluant le renforcement des capacités des services et dispositifs nationaux de certification et de normalisation. Ces animations seront menées par une équipe d’expert sélectionnée au niveau régional ;
· Renforcer les capacités des acteurs du secteur de l’élevage, de la viande et des produits laitiers en matière de normalisation et de standardisation de leur production. Il s’agira principalement d’organiser des ateliers de formation au niveau sous régional pour les acteurs du secteur sur l’évolution des normes internationales ;
· Promouvoir la formation et la recherche en technologie agroalimentaire des produits animaux pour les besoins d’accompagnement de l’accréditation des unités de transformation selon les normes internationales. Un appui devra être apporté aux  centres ou unités de formations professionnelles dans le domaine de la transformation agro-alimentaire.
Activité 3.3.2- : Améliorer les systèmes de transformations et de conditionnement des produits animaux

188. Cette amélioration passera par :
· la réhabilitation des infrastructures existantes en vue non seulement de les moderniser, mais également d’accroître leur capacité de transformation et  de les mettre aux normes internationales.  Au niveau régional, des pôles de transformation pourraient être créés dans les pays ayant un avantage comparatif industriel ;
· l’amélioration des systèmes de distribution des produits animaux dans les échanges intra-régionaux à travers l’appui des pays pour une meilleure organisation des marchés des produits animaux et la promotion des moyens de transport adéquats.
Sous-composante 3.4 : Promotion du  commerce intra-régional des produits animaux
a) Justification et objectifs

189. En dépit des nombreuses dispositions institutionnelles prises par l’UEMOA et la CEDEAO, conformément à l’Article 42 du Traité d’Abuja (schémas de libéralisation du commerce, tarif extérieur commun et politique commerciale commune) en vue de promouvoir le commerce intra-régional, force est, aujourd’hui, de constater la faible performance des échanges commerciaux officiels entre pays.

190. Il existe des disparités importantes entre les pays de l’Afrique de l’Ouest en ce qui concerne les politiques relatives au secteur de l’élevage; principalement parce que certains de ces pays sont exportateurs de bétail (le Burkina Faso, le Mali et le Niger) alors que d’autres (la Côte d’Ivoire, le Ghana et le Nigeria) en sont des principaux importateurs. 
191. Les pays exportateurs cherchent généralement à renforcer la commercialisation et la transformation des produits d’élevage, ainsi qu’à promouvoir le commerce intra-régional du bétail, viande et lait. Le commerce intra-régional du bétail devrait être axé sur la viande plutôt que sur les animaux vivants comme c’est actuellement le cas. Ce commerce d’animaux sur pied rencontre des obstacles liés aux tracasseries administratives (entraves à la libre circulation des biens et services aux frontières). Les infrastructures rurales inadéquates (équipement de stockage, route par exemple) compliquent le transport des produits d’une région à l’autre ou d’un pays à l’autre. 
192. La sous-composante a pour objectif d’améliorer les échanges intra-régionaux des produits animaux pour répondre à la demande ouest africaine.  
b) Activités envisagées, résultats attendus et bénéficiaires

	Activités
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	Mettre en place d’un mécanisme de facilitation du commerce intra-régional


	Le commerce intra-régional des produits animaux de l’Afrique de l’ouest est promu et dynamisé.
	· Les éleveurs et leurs organisations,

· Les décideurs des pays,

· Les institutions régionales.

	Encourager une meilleure intégration régionale du commerce du bétail


	
	


Activité 3.4.1- Mettre en place d’un mécanisme de facilitation du commerce intra-régional
193. La région devra se donner le pouvoir de négociation pour l’établissement des tarifs, des règles d’accès, des normes et standards et d’autres éléments du commerce international  du bétail. La CEDEAO pourra défendre la position commune des ses Etats membres seulement si les principes d’équité et de solidarité entre pays sont respectés. Cela demande de supprimer les déséquilibres entre pays venant des manières de faire déloyales et d’accepter l’application des décisions prises d’un commun accord.
194. La région devra également conduire les actions ci-après pour des échanges fluides et intégrés :
· harmoniser les instruments de commerce intra-régional en se fondant sur des études comparatives d’impact, tant au niveau régional qu’entre les pays importateurs nets et exportateurs nets ;
·  Accorder une attention particulière à la sécurisation des frontières entre les pays, en mettant œuvre la réglementation de la CEDEAO qui prévoit la libre circulation des personnes et des biens dans la région en réduisant le nombre de postes de contrôle fixes, en limitant les excès des sociétés de convoyage et en luttant activement contre la taxation routière illégale. Cela devra se faire en complément des dispositifs nationaux mis en place dans ce sens ;
· Engager des études pour harmoniser la fiscalité intérieure (TVA) et les meilleures mesures fiscales ;
· Poursuivre l’harmonisation des politiques sanitaires dans différents domaines tels que la réglementation de la transhumance transfrontalière, le renforcement des services vétérinaires nationaux, la mise en réseau des laboratoires vétérinaires et la restructuration  du marché régional des médicaments.
Activité 3.4.2 : Encourager une meilleure intégration régionale du commerce du bétail
195.  Il s’agira pour la région de : 
· simplifier, harmoniser et mettre en oeuvre les protocoles sur le commerce intra-régional du bétail et l’intégration régionale introduit par l’Union Économique et Monétaire de l'Afrique de l'Ouest (UEMOA) et la Communauté économique des états de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), en particulier l’extension de l’une union douanière UEMOA à toute la CEDEAO ;
· encourager la diffusion des informations relatives au commerce du bétail, y compris les protocoles simplifiés de l’UEMOA et de la CEDEAO, par le biais de canaux de sensibilisation et d’information (par exemple, la radio, la télévision et des affiches) ;
· diminuer les droits de douane sur l’importation des camions neufs et de leurs pièces de rechange afin de réduire les coûts relatifs à l’achat et à la location et faciliter le transport routier ;
· harmoniser et  rendre  cohérent les politiques dans les domaines de la libéralisation du commerce et des systèmes de facilitation, d’échange et de paiement ; en particulier, par le biais des institutions et des mécanismes établis tels que l’Union Économique et Monétaire de lʹAfrique de lʹOuest (UEMOA) et la CEDEAO.
iv- Composante 4 : Créer un environnement favorable au développement des filières bétail, viande et lait
196. Pour lever le défi de l’amélioration de la performance des productions animales et de la sauvegarde de l’environnement, les politiques nationales et régionales entendent créer un environnement favorable à l’activité de l’élevage. La mise en place de cet environnement est conditionnée par des facteurs macroéconomiques et institutionnels. 
197. D’autres instruments transversaux d’exécution seront nécessaires pour garantir l’accès aux innovations et nouvelles technologies, pour renforcer les systèmes de recherche et à améliorer les connaissances existantes, pour développer les ressources humaines, et pour améliorer la place des femmes et des personnes vulnérables dans les stratégies nationales et régionales de mise en œuvre des politiques globales du sous-secteur de l’élevage et des ressources animales.
198. La plupart de ces contraintes générales (macroéconomique, transport et connectivité des infrastructures, facilitation du commerce) sont prises en compte dans le cadre du CSLP des pays.
199. L’objectif visé par la composante 4 est de garantir un cadre propice susceptible de mobiliser les investissements publics et privés dans les filières animales pour répondre à une demande en produits animaux sain s et de qualité.
200. La composante s’articulera autour de  4 sous-composantes : 
· Sous-composante : Promotion de la science, la technologue, la recherche et la formation vétérinaire 

· Sous-composante : Promotion des mécanismes assurantiels contre les risques climatiques et environnementaux
· Sous-composante : Promotion de l’approche genre 
Sous-composante 4.1 : Promotion de la science, la technologue, la recherche et la formation vétérinaire 

a) Justification et objectifs

201. Le sous-secteur de l’élevage doit puiser dans la science et la technologie, afin d’assurer la durabilité de son développement. La connaissance et l'analyse régulières des données sectorielles actualisées s'avèrent indispensables afin de permettre aux responsables et décideurs publics, associatifs et privés du secteur d'adapter les interventions et réorienter les priorités en fonction des réalités économiques et sociales rencontrées par les différents acteurs des filières animales. 
202. La plupart des pays disposent de très peu de données fiables sur la filière bétail-viande leur permettant l’élaboration de politiques et de programmes cohérents d’accroissement de la productivité animale et d’amélioration de la compétitivité des produits animaux. 
203. Par ailleurs, le manque d’information et de capacité humaines qualifiées compétences contraint les acteurs de la chaîne de valeur des filières animales à l’adoption des technologies et pratiques de gestion disponibles. 
204. En outre, la dégradation des infrastructures éducatives et de recherche zootechniques et vétérinaires, l’insuffisance de l’appui accordé aux activités de recherche-développement, l’inadaptation des programmes et des curricula et l’insuffisance du lien directe existant entre la science et l’industrie limitent le développement de technologies répondant aux besoins spécifiques de la diversité des systèmes d’élevage et de la population des éleveurs. Dans ces conditions, les politiques de l’élevage ont peu de chance de contribuer aux objectifs de croissance économique globale de la sous-région.
205. L’objectif de la sous-composante est le renforcement des systèmes de d’enseignement et de recherche  zootechniques et vétérinaires pour participer  au développement des capacités d’innovation, à l’amélioration de l’utilisation des connaissances et à la création de dynamiques de changement social et économique.
b) Activités envisagées, résultats attendus et bénéficiaires

	Activités
	 Résultats attendus
	Bénéficiaires

	1- Appuyer l’actualisation des paramètres zootechniques
	Les données scientifiques et techniques sur la filière bétail-viande sont actualisées et fiables
	· les éleveurs et leurs organisations professionnelles,

· les décideurs et l’économie des pays

· les institutions d’enseignement et de recherche zootechnique et vétérinaires

	2- Capitaliser et vulgariser les technologies et les bonnes pratiques
	
	

	3- Conduire des activités de recherche pour le développement de la filière bétail-viande
	
	

	4- Harmoniser les curricula de la formation vétérinaire 
	Les capacités des centres de recherche et de formation sont renforcées et professionnalisées
	

	5- Promouvoir la mise en réseau instituts régionaux de recherche et d’enseignement  en science et médecine vétérinaires 
	
	


c) Modalités de mise en œuvre
· Activité 4.1.1. Appuyer l’actualisation des paramètres zootechniques
206. Outre les effectifs du cheptel, il est nécessaire de disposer des paramètres zootechniques du cheptel pour estimer les stocks de bétail disponible, les quantités de viandes et d’abats exploitables, etc. D’où la nécessité de disposer de données fiables et actualisées des paramètres tels que les taux de croît, les taux d’exploitation, les rendements carcasses.
207. L’activité consistera à appuyer les Etats pour la réalisation, à la suite des recensements des effectifs du cheptel, un suivi des troupeaux de bovins et de petits ruminants afin d’évaluer les paramètres zootechniques.
208. Les enquêtes pourraient être menées sur la base de la proposition méthodologique formulée par le CIRAD en octobre 2006. Il s'agit d'une méthode d'enquête légère, appelée "Méthode rétrospective des 12 mois" déjà expérimentée au Niger et en cours au Burkina Faso.
· Activité 4.1.2. Capitaliser et vulgariser les technologies et les bonnes pratiques

209. La recherche zootechnique et vétérinaire a produit beaucoup de résultats tangibles dont seule la catégorie d’initiés sont informés. Il existe aussi de bonnes pratiques qui ont permis d’obtenir de bons résultats et impacts dans la filière bétail-viande.
210. L’activité consistera à capitaliser et mettre à la disposition du plus grand nombre d’acteurs de la filière bétail-viande les technologies générées par la recherche et les bonnes pratiques en vue d’accroître l’efficacité et l’efficience de la filière bétail-viande en général, et le commerce du bétail sur pied en particulier au AO.
· Activité 4.1.3. Conduire des activités de recherche pour le développement de la filière bétail-viande

211. Au-delà des technologies générées et les bonnes pratiques, certaines contraintes et problèmes pour limiter les performances et les impacts attendus de la filière bétail-viande et du commerce du bétail à partir des marchés transfrontaliers.
212. Dès lors, il sera nécessaire de réaliser une analyse des contraintes et des opportunités en vue de dégager les priorités de recherches de développement de la filière bétail-viande. 
213. Les priorités de recherche ainsi définies seront mises en œuvre pour accompagner le projet et améliorer ses performances et impacts.
· Activité 4.1.4. Harmoniser les curricula de la formation vétérinaire et mettre en réseau les institutions d’enseignement supérieur en science et médecine vétérinaires
214.  De nombreux Etats rencontreront à court terme des problèmes d’effectifs au sein de leur profession vétérinaire et zootechniques (départ en retraite massif des fonctions publiques, développement insuffisant du secteur privé vétérinaire). 
215. Les résultats obtenus par l’utilisation de l’outil PVS dans la caractérisation des besoins de renforcement des compétences exigent de la part des professionnels vétérinaires de la sous-région la maîtrise de compétences spécifiques et spécialisées qu’il est nécessaire de construire dès la formation initiale et à travers des actions de formation continue. 
216. Un certain nombre de pays ont ouvert ou vont ouvrir des filières nationales de formation vétérinaires qu’il convient de mettre en cohérence avec les structures régionales existantes (mobilités dans le cadre du système LMD, crédibilité internationale des diplômes délivrés, synergies et complémentarités. Les dispositifs de formation vétérinaire existant sont insuffisamment liés d’une part aux structures nationales utilisatrices des professionnels qu’ils forment (Ministères techniques, Ordre, OPE) et d’autre part aux institutions régionales et internationales.
217. De ce qui précède, il apparaît nécessaire pour les actions régionales d’engager des enquêtes prospectives et des ateliers régionaux sur la profession vétérinaire dans l’espace CEDEAO pour :

a. quantifier les besoins à l’horizon 2015 dans les différents secteurs d’emploi vétérinaire pour permettre une gestion prévisionnelle des effectifs ;
b.  caractériser les référentiels de compétences correspondants afin de permettre l’évolution des programmes et curricula de formation initiale et l’élaboration d’une offre de formation spécialisée pertinente en sciences et médecine vétérinaires et en faune sauvage ;
c. formuler des recommandations dans : (i) les relations à construire entre les dispositifs nationaux et régionaux de formation vétérinaire et la création d’un réseau ; (ii) la structuration de l’offre de formation (formation initiale, formations de spécialisation, formation continue) ; (iii) les relations institutionnelles à construire avec les institutions régionales (UEMOA, CEDEAO) et internationales (UA, OIE, FAO) et la gouvernance du dispositif de formation.
· Activité 4.1.5. Promouvoir la mise en réseau instituts régionaux de recherche et d’enseignement  en science et médecine vétérinaires 

218.  Face au défi que représentent les objectifs de développement durable de l’élevage et  des ressources animales, l’une des clés qui doivent être considérées , est celle de la recherche scientifique et technologique, et la formation des vétérinaires et zootechniciens, très largement sous-exploitée jusqu’à maintenant en Afrique de l’Ouest.
219. Malgré l’existence d’institutions nationales et régionales de recherche et/ou d’enseignement supérieur, de compétences individuelles internationalement reconnues et de nombreuses initiatives de recherche portant sur des thèmes directement liés au sous-secteur de l’élevage, force est de constater le manque d’efficacité des projets entrepris, le peu de visibilité des résultats, et l’absence de valorisation des produits de ces recherches.
220. Il s’agit alors de palier ces lacunes en permettant aux principaux acteurs institutionnels du secteur (centres de recherche et universités de référence) de mieux gérer et valoriser les recherches réalisées en leur sein et de professionnaliser leur formation. 
221. L’activité visera à créer et à soutenir la mise en réseau des institutions d’enseignement supérieur, de recherche et de formation professionnelle et les aider à sortir de leur isolement. Des études régionales seront conduites par des experts, sur la base de TDR élaborés par la CEDEAO  pour sélectionner et retenir comme « Centre d’Excellence »  les institutions de formation et de recherche dans les domaines prioritaires pour la CEDEAO. Ces institutions bénéficieront d’un appui régional qui contribuera à :
a. renforcer la qualité de la formation et de la recherche et la démarché qualité dans les institutions sélectionnées ;

b. améliorer l’offre de formation et accroître la professionnalisation des institutions d’enseignement supérieur en encourageant une meilleure articulation entre la formation et l’emploi ;
c. améliorer la mobilité des étudiants, des enseignants et des chercheurs de la région ;

d. Encourager l’élaboration d’un plan régional de recherche vétérinaire et zootechnique à court, moyen et long terme
Sous-composante 4.2 : Promotion des mécanismes assurantiels contre les risques climatiques et environnementaux
a) Justification et objectifs

222. Face au désengagement des pouvoirs publics et à l’augmentation tendancielle des risques catastrophiques en production et industrie animales, les mécanismes assurantiels, relevant d’une initiative et d’une responsabilité personnelle des exploitants, pourraient devenir des instruments privilégiés de gestion des risques.

223. Ainsi, l’on peut s’interroger sur la pertinence d’une couverture assurantielle des risques sanitaires, dont la survenance s’est considérablement accrue ces dernières années du fait de la globalisation des échanges. 
224. La puissance publique ne dispose pas de procédure claire d’assurance couvrant les pertes indirectes dues aux épidémies du bétail. L’occurrence d’une crise sanitaire donne lieu, de manière ponctuelle et ad hoc, au déblocage de fonds exceptionnels de soutien aux filières. Cependant, les pays touchés par  l’Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)ont exécuté les plans d’urgence accompagnés de dispositifs d’indemnisation.
225. Les effets systémiques de risques catastrophiques posent les difficultés de l’action privée et rend complexe l’élaboration de mécanismes assurantiels de soutien du revenu des éleveurs. Dans ce sens, les questions aujourd'hui posées concernant les effets des changements climatiques et l'éventuelle multiplication de désordres climatiques d'ampleur inhabituelle, renforcent la nécessité d'améliorer les mécanismes de protection des exploitations contre les aléas.
226. L’objectif de la sous-composante est de protéger les exploitations contre les risques climatiques et sanitaires en s’appuyant sur divers outils économiques. 
b) Activités envisagées, résultats attendus et bénéficiaires

	Activités
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	Garantir la pérennité de l’exploitation par un dispositif assurantiel
	 Les outils économiques pour la gestion des risques climatiques et sanitaires sont proposés
	· Les éleveurs et leurs organisations professionnelles ;
· Les décideurs



	Préservation de l’outil se solidarité national et régional
	
	


c) Modalités de mise en œuvre
· Activité 4.2.1.  Garantir la pérennité de l’exploitation par un dispositif assurantiel
227. La conception d'un modèle de développement de l'assurance en élevage s'appuiera sur l'évaluation des faiblesses et des limites des dispositifs actuellement en vigueur au niveau national et régional.
228. L’action régionale consistera en la réalisation d’études nationales et régionales  et en l’organisation d’ateliers permettant de recueillir auprès des organisations professionnelles, des banques et Assurances, des ministères et institutions publiques nationales en charge de l’élevage et de la gestion des calamités, et auprès d’institution régionales et internationales, voire de personnes ressources, toute l’information nécessaire à l’évaluation d’expériences existantes et à la mise en place d’un mécanisme d’assurance adapté.  La tenue de plusieurs rencontres tripartie UEMOA-CEDEAO-CILSS permettra de préparer le projet de texte communautaire à faire adopter par les trois institutions.
· Activité 4.2.2.  Préservation de l’outil se solidarité national et régional
229. La gestion des risques sanitaires épidémiques  ou la succession rapprochée d’accidents climatiques majeurs peuvent générer des besoins en indemnisation qui outrepassent les capacités du régime d'assurance pérennité tant sur le plan quantitatif (volume financier des indemnisations) que sur celui de la nature des dégâts à indemniser (en particulier les pertes de fonds). 

230. Il paraît indispensable que la solidarité nationale et régionale puisse s'exprimer dans de telles circonstances, dans des conditions voisines du dispositif, actuellement en vigueur, relatif aux crises zoosanitaires majeures. La pertinence de l'intervention publique étant en grande partie liée à la capacité de déclencher la procédure d'évaluation et d'indemnisation dans des délais très brefs, il importe de conserver une structure opérationnelle, voisine de celle qui fonctionne actuellement au titre du plan d’intervention d’urgence contre la grippe aviaire.

231. Au niveau régional, les actions à mettre en œuvre consistent en :
a. l’appui des Etats membres à l’élaboration de plan national d’urgence avec une mise en cohérence nationale des décisions d'indemnisation et la définition des modalités d'intervention publique en cas de catastrophe (sanitaire, climatique) ;
b. l’élaboration d’un plan d’action régional pour la gestion des crises sanitaires et climatiques systémique et la mise en place d’un fonds d’urgence régional venant aux soutiens nationaux dans l’application de principes de solidarité à grande échelle. 
Sous-composante 4.3: Promotion de l’approche genre 
232. Le genre est intimement lié à tous les aspects de la vie économique et sociale, quotidienne et privée des individus et à ceux de la société qui a assigné à chacun (hommes et femmes) des rôles spécifiques.
233. Hommes et femmes de tous âges participent à la production animale à petite échelle. En général, les hommes possèdent et gèrent les grands animaux, comme les bovins, tandis que les femmes s'occupent presque toujours des volailles et des petits ruminants, tels que les chèvres. Bien que tous les membres de la famille soient engagés dans la production de l'élevage, les femmes subissent une discrimination dans l'accès aux ressources, aux droits et aux services. Dans la plupart des sociétés rurales, les femmes n'ont accès à la terre que par l'intermédiaire des hommes de leur famille. Les éleveurs  hommes bénéficient également d'un bien meilleur accès à la formation et à la technologie
234. Les effets négatifs de la discrimination des femmes sur la productivité sont plus évidents dans le secteur de l'élevage que dans la plupart des autres secteurs agricoles.
235. L’objectif de la sous-composante est de garantir un développement équilibré en utilisant les stratégies de promotion qui respectent les conditions de vie, les possibilités et les besoins respectifs des femmes, des jeunes et des personnes défavorisés concernés.
236. Les actions de la région consisteront à : 
· développer des outils et des approches tenant compte de la dimension de genre qui permet aux experts en élevage d'intégrer cette dimension à la planification et à la mise en œuvre de politiques et de programmes concernant l'élevage ;
· préparer et utiliser des listes de contrôle pour s'assurer que les questions relatives à la dimension de genre sont intégrées et prises en compte dans les études sectorielles de l'élevage.
237. Au résultat, la politique sectorielle de l’élevage est formulée de manière neutre pour ce qui est du genre afin d’éviter toute discrimination envers les femmes les jeunes et les personnes défavorisées au niveau des programmes et projets.
238. La communauté des éleveurs et les décideurs seront les  bénéficiaires. 
Sous-composante 4.4: la mise en place d’uns stratégie de communication régionale 
a) Justification et objectifs
239. Les maladies transfrontalières y compris les zoonoses à vaste potentiel de propagation sont enzootiques dans la région ouest africaine. Elles constituent une préoccupation, en raison de leurs conséquences tant sur la santé publique des populations que socio-économiques dans les filières animales. 
240. De l’analyse rétrospective de la gestion des foyers de maladies animales prioritaires apparus dans les pays, mais aussi du suivi zootechnique dans les élevages,  il a été mis en évidence plusieurs contraintes et insuffisances parmi lesquelles, la problématique de communication et d’information. La faiblesse du volet communication-information réside d’une part en un déficit de communication entre les personnels techniques, les décideurs, les éleveurs, les professionnels de la communication et autres publics, et d’autres part en une insuffisance dans le contenu et la diffusion de l’information.
241. La communication va au-delà de l'information. Elle joue un rôle fondamental dans la prise de décision et dans l’efficacité des mesures sanitaires (abattage, biosécurité, vaccination, désinfection, compensation, coordination des activités), dans la sécurité sanitaire (éviter la contamination humaine) et dans la sauvegarde économique et alimentaire des populations.  Le contenu des messages diffusés par l’information et l’éducation est un facteur d’influence certain, sur la perception, la conception, les attitudes et les comportements des populations. 
242. La stratégie régionale de communication s s’avère être un   instrument régional permettant de favoriser le rapprochement des pays membres afin qu’ils coopèrent de manière efficace en vue de la  protection sanitaire régionale et  du développement d’un système de traçabilité des étapes de la chaîne de valeur animale en Afrique de l’Ouest.
243. L’objectif de la sous-composante est de renforcer les capacités régionales à communiquer, en améliorant la coopération entre la CEDEAO et les Etats membres et entre les États membres eux-mêmes dans leurs efforts de mise en œuvre de la politique de développement de l’élevage.
b) Activités, résultats attendus et bénéficiaires

	Activités
	Résultats attendus
	Bénéficiaires

	1- Renforcer et/ou développer les mécanismes existants pour une communication externe et une coopération au sein des pays membres et entre ces derniers et la CEDEAO
	Les mécanismes pour une communication externe et  une coopération  régionale efficaces  sont rendus opérationnels
	· les éleveurs et les organisations professionnelles,

· les services techniques des Etats,

· la CEDEAO

	2- Élaborer une capacité régionale de communication
	La capacité régionale de communication est renforcée
	

	3- Augmenter la sensibilisation régionale
	La sensibilisation de la CEDEAO est augmentée.
	


c) Modalités de mise en œuvre
Activité 4.4.1: Renforcer et/ou développer les mécanismes existants pour une communication externe et une coopération au sein des pays membres et  entre ces derniers et la CEDEAO

244. Cette activité offre aux pays de coopérer au niveau régional dans le domaine de la protection sanitaire des élevages et  des personnes. Pour ce faire la capacité régionale de communication  devra être améliorée en partageant des tâches avec les Etats de l’espace CEDEAO et les organisations professionnelles. Les actions régionales à mettre en œuvre concerneront :
· Faire l’état des lieux des stratégies nationales de communication et les harmoniser ;  

· Faire le diagnostic des capacités de communication de CEDEAO en identifiant les contraintes et les possibilités de renforcement ;
245. Une région régionale des acteurs concernés sera organisée par la CEDEAO pour valider cette étude. La réunion permettra également de produire un plan d’action régional relatif à la coopération et  d’identifier des correspondants chargés de la communication et de décider des activités de suivi à démarrer dans la région et devant être réalisées par cette dernière, y compris des réunions (annuelles) régionales.
Activité 4.4.2: Élaborer une capacité régionale de communication
246. Il s’agit de renforcer le rôle de facilitation  et de coordination de la CEDEAO et d’impliquer les structures nationales et les organisations professionnelles aux activités de mise en œuvre de la communication dans la région. Pour ce faire,  le renforcement de la capacité de communication au sein des parties prenantes s’impose. Les activités seront les suivantes :
· Former des formateurs au niveau régional. Il s’agit mettre en place des noyaux de spécialistes de la communication sanitaire capables de − Préparer une stratégie de communication, − Planifier, gérer et mettre en œuvre une activité ou un projet de communication, − Former d’autres responsables de leur pays afin qu’ils acquièrent ces mêmes compétences et constituent un groupe national de spécialistes de la communication. Des experts régionaux seront chargés de diriger la formation régionale. Un manuel/outil de formation devra être rédigé pour les participants
. 
· Faciliter le suivi au niveau régional. L’action régionale devra appuyer la mise en réseau des structures nationales de communication et faciliter la coopération avec la CEDEAO. Les participants à la formation pourront ainsi échanger les expériences acquises et mettre en place un réseau actif de spécialistes de la communication. Pour cela, il sera démarrer un e-Groupe de travail constitué des participants formés chargé de la Communication, de l’Éducation et de la Sensibilisation du Public (CESP) sur le site Web de la CEDEAO dédié à la santé animale, avec des liens avec les sites Web des centres d’échange d’informations  tels que WAHIS.

247. La gestion au sein de la structure demandera la gestion technique de l’infostructure à mettre en œuvre de manière intégrée, - coordonner la mise en place d’une infostructure d’interface entre l’unité centrale de gestion et les autres acteurs associés, - le développement des compétences du personnel ayant en charge la gestion technique. 
Activité 4.4.3: Augmenter la sensibilisation régionale

248. Pour stimuler l’action de la communauté régionale de sensibilisation et de renforcement des capacités des acteurs des filières bétail, viande et lait, les actions suivantes devront être réalisées :
· Améliorer et  entretenir le site Web de la CEDEAO dédié à la santé animale à travers l’élaboration d’une stratégie de gestion et de mise à jour du site, et le renforcement des ressources humaines compétentes ;
· Créer et  Publier régulièrement le Bulletin CEDEAO sur la Santé animale ; 

· Initier et fournir l’infrastructure nécessaire à l’e-discussion ;
· Élaborer des outils permettant d’accroître la sensibilisation au niveau national. La région pourra proposer un set de base comprenant du matériel d’information sur  la situation sanitaire et zootechnique régionale sous forme électronique pouvant être reproduit, traduit et adapté en fonction des besoins locaux. Ce set de base se composera du matériel existant élaboré par AGHRYMET et de la préparation de brochure, d’affiche d’auto-collant, ect.

� EMBED PBrush  ���








1
76

[image: image2.png]


_1231507165

